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LE CONSEIL D’ETAT, AU-DELÀ DU JACOBINISME

par

Yv e s  GOUNIN ( * )

On voit depuis quelques années se créer au sein d’éminentes institutions 
françaises, dont la vocation semble a  priori exclusivement hexagonale, 
des directions ou des délégations aux relations internationales  : c’est le 
cas de l’Assemblée nationale ou du Sénat, du Conseil économique social et 
environnemental  (1) , du Conseil constitutionnel, de la Cour de cassation, 
mais aussi du Conseil supérieur de l’audiovisuel, de l’Autorité de la 
concurrence, de l’Ecole nationale d’administration ou du Conseil supérieur 
du notariat… C’est le cas aussi du Conseil d’Etat, qui a créé en son sein en 
2008 une Délégation aux relations internationales.

Quelle est la dynamique de ce processus  ? Pourquoi ces grandes 
institutions hexagonales ont-elles récemment développé une activité 
internationale  ?

La démarche n’a pas été volontaire. Elle a été plus subie que voulue. Ces 
institutions se sont ouvertes à l’international parce que l’international est 
venu à elles. Le temps n’est plus où elles pouvaient se satisfaire de leurs 
prérogatives nationales et restaient sourdes et aveugles à l’environnement 
international. La décolonisation, la construction européenne, la 
mondialisation sont les trois temps de cette lente mais inexorable 
ouverture. L’accélération des échanges facilités par les progrès techniques 
en a été, comme pour tous les autres acteurs du champ social et politique, 
la condition matérielle nécessaire et suffisante. Le législateur, fût-il 
souverain, le juge, fût-il suprême, doivent l’un comme l’autre connaître 
l’environnement international des normes législatives qu’il crée ou qu’il 
applique 

Quelles formes cette ouverture prend-elle  ? On entend souvent dire que 
des acteurs non étatiques développeraient leur diplomatie  : diplomatie des 
collectivités locales (2) , diplomatie scientifique (3) , diplomatie parlementaire,  

(1)  Jean-Paul Delevoye, «  Le rôle du conseil économique, social et environnemental dans les relations 
internationales », Annuaire français des relations internationales, vol. XIV, 2013, pp. 737-751

(2)  Franck Barrau, « Vers une diplomatie des gouvernements locaux  ?  », Annuaire français des relations 
internationales, vol. XI, 2010, pp. 911-923.

(3)  Jean Audouze, « La diplomatie en sciences », Annuaire français des relations internationales, vol. XIII, 
2012, pp. 783-795.

(*)  Conseiller d’Etat, délégué aux relations internationales du Conseil d’Etat (France). Les propos tenus 
dans cet article n’engagent que leur auteur.
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diplomatie judiciaire… Le terme est excessif. Il ne s’agit pas pour le Conseil 
d’Etat d’avoir sa propre diplomatie. La définition de la diplomatie de la France 
doit rester l’apanage de l’Etat et, au premier chef, du ministère des Affaires 
étrangères. La séparation des pouvoirs n’autorise pas telle ou telle institution 
parlementaire ou judiciaire à développer sa propre diplomatie. Eugène Pierre, 
secrétaire général de la Chambre des députés, ne disait rien d’autre en 1902 
dans son traité de droit politique électoral et parlementaire : « Négocier ne sau-
rait être le fait de plusieurs, et rien de ce qui touche aux relations d’un peuple 
avec ses voisins ne peut être préparé dans le tumulte d’une assemblée délibérante 
[…] Les vrais principes veulent que le gouvernement ait les mains complètement 
libres pour toutes les négociations diplomatiques, mais qu’il ne puisse jamais 
engager définitivement sa signature, qui est celle de la Nation, sans l’avis préa-
lable des représentants de la Nation ».

Le Conseil d’Etat n’a donc pas l’ambition de mettre en œuvre une 
quelconque «  diplomatie judiciaire  ». Il entend simplement apporter sa 
contribution à la politique extérieure de la France. C’est à ce titre qu’il 
participe aux travaux récemment lancés par le ministère des Affaires 
étrangères, en lien avec la Délégation interministérielle à l’intelligence 
économique sur la «  stratégie de l’influence par le droit  »  (4) . Membre 
fondateur de l’Institut des hautes études sur la justice, une association qui 
regroupe les plus hautes juridictions françaises, le Conseil d’Etat y a été à 
l’origine, fin 2014, de la création d’un groupe permanent de contact sur la 
stratégie juridique française. Enfin, il participe à la coopération engagée 
en 2013 par le Secrétariat général du gouvernement entre les «  centres de 
gouvernement ».

Cette intégration, aussi harmonieuse que possible, à la diplomatie 
française n’empêche pas le Conseil d’Etat de poursuivre des objectifs 
internationaux spécifiques, dans le champ de compétence qui est le sien. 
Ces objectifs sont doubles. De l’extérieur vers l’intérieur, il s’agit de 
familiariser les juges français avec les systèmes juridiques étrangers et 
rompre ainsi avec une certaine morgue nationale dans laquelle les juges ont 
longtemps été formés, les amenant à placer le droit français au pinacle alors 
qu’ils ont beaucoup à apprendre des pratiques étrangères. De l’intérieur 
vers l’extérieur, le but est d’améliorer la connaissance du système français 
hors de France afin de renforcer la place et l’influence du modèle juridique 
continental sur la scène internationale.

(4)  Cf.  le site Internet www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/gouvernance-1053/
evenements-et-actualites-2014-sur/article/reunion-du-premier-comite-de (consulté le 17 décembre 2014). 
Cette initiative fait suite au rapport de Claude Revel de janvier 2013, « Développer une influence normative 
internationale stratégique pour la France », disponible sur le site Internet www.ladocumentationfrancaise.fr/
var/storage/rapports-publics/134000079/0000.pdf.
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La pénét r at ion du droi t et r anger

C’est d’abord par la pénétration du droit étranger que l’international 
s’est imposé au Conseil d’Etat.

Le rapport du Conseil d’Etat paru en 2001, « La norme internationale en 
droit français » (5) , en faisait le constat : les normes internationales d’origine 
internationale ou communautaire constituent une part grandissante de 
notre droit. Les archives diplomatiques françaises contiennent 40  000 
traités conservés depuis 1763. En 2000, la France est partie à plus de 6 000 
traités ou accords, dont 80% d’accords bilatéraux. Ce nombre ne représente 
que 5% des 8 000 lois et 110 000 décrets applicables à la même date, mais 
cette part augmente  : depuis le début des années 1990, la France a conclu 
en moyenne environ 200 accords bilatéraux par an.

Jacques Delors avait prophétisé en 1988 que «  vers l’an 2000, 80% de 
la législation économique, peut-être même fiscale et sociale, sera décidé 
par les institutions européennes  ». Ce nombre souvent cité correspond en 
réalité, selon Jean Maïa plus à «  un augure sur le cours de la construction 
européenne que les dernières années ont infirmé  »  (6) qu’à une réalité 
objective. Quelle est donc réellement l’importance quantitative des normes 
communautaires au regard des normes nationales  ? En s’appuyant sur 
des statistiques récentes, Yves Bertoncini calcule que «  le total des normes 
communautaires représenterait environ 15% du total des normes élaborées en 
France depuis une trentaine d’années et autour de 11% sur les dix dernières 
années  »  (7) , ce qui reste considérable. Le Parlement a donc dû s’ouvrir 
au droit communautaire. Sa primauté l’oblige doublement  : d’une part, à 
voter des lois de transposition de directives dont le Parlement se plaint 
que leur rédaction, de plus en plus précise, ne lui laisse plus guère de 
marge de manœuvre, d’autre part, à s’assurer, chaque fois qu’il vote une 
loi, que cette dernière ne méconnaît pas telle ou telle disposition du droit 
communautaire original ou dérivé.

La primauté du droit communautaire
Cette primauté du droit communautaire, posée dès l’origine par la 

Cour de Luxembourg  (8) , a été reconnue non sans réticence par le juge 
français. Malgré le rôle joué par des personnalités comme René Cassin, 
le Conseil d’Etat a initialement fait preuve de «  patriotisme juridique  » ou 
du moins d’une certaine résistance. Respectueux du principe de séparation 

(5)  Les études du Conseil d’Etat, L’Influence internationale du droit français, La Documentation française, 
2001.

(6)  Jean Maia, «  La contrainte européenne sur la loi  », Pouvoirs, n°  114, sept.  2005, p.  56, accessible 
sur le site Internet www.revue-pouvoirs.fr/IMG/pdf/Pouvoirs_114_p53-71_contrainte_europeenne_loi.pdf 
(consulté le 17 décembre 2014).

(7)  Yves Bertoncini, Les Interventions de l’Union européenne au niveau national  : quel impact  ?, Notre 
Europe (Etudes & recherches n° 73), 2008, p. 14, disponible sur le site Internet www.notre-europe.eu/media/
etud73-y_bertoncini-fr.pdf?pdf=ok (consulté le 17 décembre 2014).

(8)  Costa c. Enel, affaire C-6/64, Rec., X-1964, p. 1 160.
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des pouvoirs et soucieux de ne pas empiéter sur les prérogatives du 
législateur, le juge administratif français s’était en effet toujours refusé à 
contrôler la conformité de la loi à une norme supérieure. Le moyen tiré de 
l’inconstitutionnalité de la loi était rejeté comme inopérant par le Conseil 
d’Etat ‘CE  Section, 6 novembre 1936, Arrighi, p.  996) . Pour autant, ce 
dernier ne pouvait éluder plus longtemps la question de la conventionnalité 
de la loi. S’agissant d’un traité postérieur à la loi, le Conseil d’Etat 
exerçait ce contrôle (CE, 15 mars 1972, Dame veuve Sadok Ali, p.  213), 
mais s’agissant d’une loi postérieure au traité, le Conseil d’Etat estimait 
que l’éventuelle inconventionnalité de cette loi soulevait un problème de 
constitutionnalité échappant à la compétence du juge administratif (CE 
Section, 1er mars 1968, Syndicat général des fabricants de semoule, p.  149) . 
Cette position a lentement évolué à cause du Conseil constitutionnel qui, 
par la décision IVG du 15 janvier 1975, s’est refusé à exercer un contrôle de 
conventionalité puis qui, en qualité de juge électoral, a écarté l’application 
d’une loi contraire à un traité (CC, 21 octobre 1988, Ass.  Nat. Val-d’Oise 
5e  circ., Rec.  p.  183) . Le respect de la primauté du droit international 
est donc laissé aux juges judiciaires et administratifs, qui l’exerceront, 
pour les premiers, dès 1975 et, pour ce qui est des seconds, avec plus 
de retard, à partir de 1989 (CE  Assemblée, Nicolo) . Cet arrêt a marqué 
un tournant  : «  En acceptant de faire prévaloir le traité sur la loi même 
postérieure le Conseil d’Etat s’est trouvé par là même conduit à assumer des 
responsabilités nouvelles. Cela est sensible au regard du droit international, 
du droit communautaire et du droit international des droits de l’homme » (9) . 
Après Nicolo, un justiciable peut invoquer devant le juge administratif une 
norme internationale –  sous réserve qu’elle soit d’effet direct  – sans qu’y 
fasse obstacle aucune norme de droit interne sinon la Constitution (10) .

La réticence initiale à s’ouvrir à l’international transparaît aussi dans 
le refus de principe du Conseil d’Etat de reconnaître un effet direct aux 
directives européennes. Cette divergence de jurisprudence entre Cour de 
justice et Conseil d’Etat trouve son origine dans la décision rendue par 
l’Assemblée du contentieux le 22 décembre 1978 dans l’affaire Ministre 
de l’intérieur c.  Cohn-Bendit, dont l’incidence est pourtant demeurée 
limitée pour les justiciables. Le Conseil d’Etat a donc fini par se rallier 
à la jurisprudence de la Cour de justice. Par la décision de l’Assemblée 
du contentieux du 30  octobre 2009, Mme  Perreux, il est revenu sur sa 
position antérieure en reconnaissant la possibilité pour un particulier de 
se prévaloir au soutien d’un recours dirigé contre un acte administratif 
individuel des dispositions précises et inconditionnelles d’une directive, 
même si elle n’a pas encore été transposée (11) .

(9)  Cf. le commentaire sur la décision Nicolo disponible in Grands Arrêts de la jurisprudence administrative, 
2013 (19e éd.), p. 659.

(10)  CE Assemblée, 30 octobre 1998, Sarran, Levacher et autres, p. 369.
(11)  Idem, pp. 927 et suiv.
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Similairement, la décision du 19 juin 1964 Société des pétroles Shell-
Berre du Conseil d’Etat témoigne de la réticence initiale des juridictions 
administratives quant à l’existence d’un monopole d’interprétation du 
droit communautaire par la Cour de justice de Luxembourg. Au nom de la 
«  théorie de l’acte clair  », le juge administratif s’affranchit de l’obligation 
d’adresser à la Cour une question préjudicielle lorsque n’existe aucun 
élément « de nature à faire naître un doute dans un esprit éclairé  » (d’après 
l’expression d’Edouard Laferrière) . Bien que cette position ait aujourd’hui 
évolué vers une posture de collaboration et de dialogue, elle reste révélatrice 
des premières réactions face à l’influence du droit communautaire. 

Le droit de la Convention européenne des droits de l’homme
Le droit de la Convention européenne des droits de l’homme a influencé 

tout aussi profondément le droit national que le droit de l’Union. En effet, 
l’opposabilité de la Convention s’est étendue dans de nombreux champs 
d’action de l’administration. Tel a été le cas dans le champ des sanctions 
administratives, comme le retrait de points du permis de conduire (CE Avis, 
27 septembre 1999, Rouxel, Rec. p.  280) ou des sanctions professionnelles 
prises par les autorités administratives indépendantes (CE Ass. 3 décembre 
1999, Didier, Rec. p. 399), auxquelles s’applique l’article 6 de la Convention. 
Dans un discours prononcé en 2010 (12) , le vice-président du Conseil d’Etat 
mentionne également l’influence de la Convention sur la matière fiscale et 
l’urbanisme.

Surtout, la Cour de Strasbourg a mis en péril l’un des piliers et l’une des 
spécificités du droit administratif français  : le rapporteur public. Son arrêt 
Kress c. France du 7 juin 2001 (13) avait en effet condamné la participation 
du Commissaire du gouvernement au délibéré, au nom de la «  théorie des 
apparences  »  : la présence, même silencieuse, au délibéré de ce juge qui a 
exprimé publiquement son opinion pourrait laisser craindre au justiciable 
qu’elle n’exerce une influence sur le sens de la décision rendue par ses 
collègues. Le Conseil d’Etat a interprété cet arrêt comme prohibant 
la participation du Commissaire du gouvernement au délibéré et non 
l’assistance à ce dernier. D’où la précision, dans un décret du 19 décembre 
2005, que le Commissaire du gouvernement assiste au délibéré sans y 
prendre part. Cependant, cela n’a pas suffi à ce que la Cour européenne 
infléchisse sa jurisprudence. Dans son arrêt de Grande Chambre du 12 
avril 2006, Martinie c.  France, elle a jugé qu’au nom des apparences est 
prohibée aussi bien la participation du Commissaire du gouvernement au 
délibéré que sa présence à ce dernier. La menace réelle que la Cour de 

(12)  Jean-Marc Sauvé, « Le Conseil d’Etat et l’application de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales », intervention lors du colloque « Les 60 ans de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales », Sénat, France, 9 avril 2010.

(13)  Il est significatif que cet arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme figure au nombre des 
Grands Arrêts de la jurisprudence administrative, op. cit., pp. 794 et suiv. C’est même le seul arrêt d’une cour 
étrangère à compter parmi cette liste prestigieuse d’une centaine de décisions ayant contribué, depuis plus de 
140 ans, à la formation du droit administratif français.
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Strasbourg faisait peser sur le Commissaire du gouvernement a donné lieu 
à une multiplication d’articles doctrinaux (14) .

Des structures adéquates et spécialisées
Cette intrusion du droit international et européen dans l’ordre juridique 

national a conduit le Conseil d’Etat à se doter de structures adéquates et 
spécialisées. Ainsi, la délégation au droit européen effectue les recherches 
relatives aux questions de droit communautaire à la demande des membres 
du Conseil d’Etat et procède à leur intention à une information périodique 
sur l’évolution de ce droit. De plus, une cellule de droit comparé a été 
créée au sein du Centre de recherches et de diffusion juridiques  (CRDJ) 
en 2008 Elle fournit des notes en droit comparé aux juges rapporteurs 
et aux rapporteurs publics, pour la plupart, des affaires renvoyées 
devant la Section ou l’Assemblée du contentieux  ; ces informations sont 
souvent utilisées par les rapporteurs publics dans leurs conclusions et 
par les formations contentieuses dans leurs décisions  (15) . La cellule de 
droit comparé, dont le défi est de rassembler des talents polyglottes afin 
d’apporter les éclairages les plus complets possible, publie également des 
résumés de jurisprudence des cours étrangères dans le cadre de la veille de 
jurisprudence du CRDJ.

La principale structure en charge des relations internationales du 
Conseil d’Etat est la délégation aux relations internationales, créée en 
2008 au sein de la Section du rapport et des études. C’est elle qui reçoit les 
délégations étrangères qui viennent visiter le Conseil d’Etat, délégations 
dont le nombre et le niveau témoignent de la forte capacité de séduction 
du droit administratif français. La carte des pays ayant envoyé des 
délégations au Conseil d’Etat en 2013 dessine la carte de l’influence du 
droit français  (16)  : en Europe au premier chef, mais aussi au Maghreb/
Machrek, en Afrique subsaharienne. A rebours d’un discours décliniste qui 
soulignerait à l’envi l’inexorable hégémonie du droit anglo-saxon, la France 
et son droit exercent encore une forte capacité de séduction. Les pays 
étrangers s’intéressent à notre système, souhaitent mieux nous connaître 
et nous rendent fréquemment visite. 

Cette fonction d’accueil prend plusieurs formes. Des groupes d’étudiants 
étrangers ou de magistrats viennent au Conseil pour une courte visite 
de quelques heures. Des séjours plus longs, d’une ou deux semaines, 
sont organisés pour des magistrats étrangers. Elles sont l’occasion de la 
participation aux audiences ou aux séances de travail, de la rencontre en 

(14)  Cf. par exemple René Hostiou, « Le commissaire du gouvernement, victime du principe du droit à un 
procès équitable », AJDI 2003, n°  9, p. 600.

(15)  Pour statuer sur la légalité du décret fixant à 57 ans la limite d’âge des contrôleurs aériens, l’Assemblée 
du contentieux a examiné la situation prévalant dans d’autres pays (CE Assemblée, Ministre de l’Ecologie, du 
Développement durable et de l’Energie c. M. Lambois, 4 avr. 2014, n° 362.785).

(16)  Cf. le site Internet www.conseil-etat.fr/content/download/33154/287498/version/1/file/dri_carte_
programme_2013_small.pdf (consulté le 17 décembre 2014).
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tête à tête de membres du Conseil d’Etat, spécialistes de sujets auxquels ces 
visiteurs s’intéressent. Le vice-président prend plus qu’à son tour sa part 
dans cette mission. Une part importante de son agenda est consacrée à des 
activités internationales. Il se passe peu de semaines sans qu’il n’accueille 
une haute personnalité étrangère pour une audience ou un déjeuner de 
travail.

Sans doute, les attraits touristiques de Paris ne sont pas sans lien 
avec la capacité d’attraction du Conseil d’Etat, où on observe des pics 
de saisonnalité, autour des mois de mai-juin et octobre-novembre. Et ces 
visites ne se réduisent pas à du tourisme administratif. C’est souvent dans 
le contexte des réformes entreprises dans leurs pays que les délégations 
viennent au Conseil d’Etat afin de s’informer et de se former. A titre 
d’exemple, en 2014, le ministre de la Justice albanais a souhaité se rendre 
au Conseil d’Etat alors que son pays est en train de se doter de tribunaux 
administratifs de première instance. Cette visite a débouché sur une 
coopération bilatérale qui doit se poursuivre en 2015 par la délégation 
d’un Conseiller d’Etat à Tirana. En 2014 encore, la présidente de la Cour 
administrative de Serbie a passé trois jours au Conseil d’Etat alors que son 
pays est à la veille d’une réforme importante de sa justice administrative 

Un mouvement concomitant –  qui ne concerne d’ailleurs pas seulement 
le monde judiciaire  – est la constitution progressive d’organisations 
internationales régionales ou mondiales. Trois niveaux se rencontrent 
souvent  : le niveau régional, le niveau de la francophonie et le niveau 
international. Le Conseil d’Etat est membre de l’ACA-Europe (au niveau 
européen) et de l’AIHJA (au plan international) . L’ACA-Europe est 
l’association des Conseils d’Etat et des juridictions administratives 
suprêmes des 28 Etats membres de l’Union européenne (17) . Son secrétariat 
est assuré par le Conseil d’Etat de Belgique. Sa présidence, biennale, a été 
assurée en 2012-2014 par le Conseil d’Etat de France et s’est clôturée par 
une réception à l’Elysée, un dîner à l’Assemblée nationale et un colloque 
sur le thème de la régulation économique sectorielle, abordée sous un 
angle comparatif. L’Association internationale des hautes juridictions 
administratives  (AIHJA)  (18) a été créée en 1983 à l’initiative du Conseil 
d’Etat français qui en assure le secrétariat général. En revanche, on notera 
qu’il n’existe aucune association francophone des hautes juridictions 
administratives. Cette absence contraste avec la situation qui prévaut 
parmi les cours constitutionnelles (ACCPUF  (19)) et les cours de cassation 
(AHJUCAF (20)) .

Les membres du Conseil d’Etat participent aux colloques et aux 
séminaires organisés par ces associations. Ils sont en outre très sollicités 

(17)  Cf. le site Internet www.juradmin.eu/index.php/fr (consulté le 17 décembre 2014).
(18)  Cf. le site Internet www.aihja.org/?view=page&id=10 (consulté le 17 décembre 2014).
(19)  Cf. le site Internet www.accpuf.org/l-association (consulté le 17 décembre 2014).
(20)  Cf.  le site Internet www.ahjucaf.org/Presentation-et-fonctionnement.html (consulté le 17 décembre 

2014).
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pour se rendre à l’étranger dans le cadre de missions d’expertise bilatérales. 
Les membres du Conseil d’Etat, en effet, sont nombreux, disponibles 
et disposent d’un champ de compétence très vaste. Leurs missions sont 
souvent sectorielles (contentieux électoral ou élaboration des projets de 
loi par exemple) . Elles sont parfois prédéfinies par des conventions de 
coopération, comme celles que le Conseil d’Etat a signées avec le Conseil 
d’Etat de Monaco et la Cour suprême du Sénégal en 2009, avec le Conseil 
d’Etat algérien, l’Avocat général du Brésil et le Majlis Al  Shura d’Iraq en 
2010 et avec la Cour populaire suprême de Chine en 2011. Depuis 2013, 
le Conseil d’Etat coopère avec le Secrétariat général du gouvernement du 
Royaume du Maroc dans le cadre d’un jumelage qui, achevé en 2014, avait 
pour objectif de contribuer au renforcement des compétences juridiques 
de l’institution marocaine. Le Conseil d’Etat s’est engagé dans un autre 
jumelage en février 2014, avec le ministère de la Justice vietnamien 
visant à apporter à ce dernier une assistance dans l’élaboration des textes 
juridiques et les réformes qu’il entreprend  : lors des deux premières 
années d’application de l’accord, cette coopération, qui se réalisera par 
le biais de l’envoi d’experts, de l’organisation de conférences ou encore 
de la réalisation de rapports ou d’études, portera principalement sur 
l’élaboration et l’édiction des actes administratifs ainsi que l’organisation 
et le rôle des autorités territoriales.

Comme l’illustrent ces quelques exemples, le Conseil d’Etat prend de 
nombreux engagements internationaux, avec les mêmes modalités que les 
Etats. Son agenda international est en partie souhaité et en partie subi. Sur 
le modèle du protocole d’Etat, le Conseil d’Etat a adopté, dans la conduite 
de ses relations internationales, une série de règles protocolaires et de rites 
comme l’échange de cadeaux  : en effet, les visites des délégations donnent 
souvent lieu à des échanges de cadeaux, ce qui est admis par la charte de 
déontologie de la juridiction administrative  (21) .

Ainsi, des acteurs qui sont initialement voués à des tâches nationales, 
non seulement se mettent à conduire des relations internationales mais le 
font comme les Etats. Le Conseil d’Etat a donc reproduit à son niveau, une 
stratégie internationale fondée sur un schéma stratégique et mise en œuvre 
par une structure spécialisée, sous la direction du délégué aux relations 
internationales.

(21)  « Normalement, [les membres de la juridiction administrative] ne peuvent accepter, de façon directe 
ou indirecte, des cadeaux et libéralités, dans l’exercice de leurs fonctions. Les cadeaux d’une valeur inférieure 
à une centaine d’euros sont, toutefois, tolérés lorsqu’ils s’inscrivent dans le cadre protocolaire d’une visite 
ou d’un échange entre juridictions ou autorités publiques. Il est préférable qu’ils ne fassent pas l’objet d’une 
appropriation personnelle […] Lorsqu’ils sont d’une valeur supérieure à une centaine d’euros, les cadeaux qui, 
pour des raisons protocolaires, ne peuvent être refusés, sont remis à la juridiction à laquelle appartiennent 
leurs récipiendaires ».
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La st r atégie d’influence du conseil d’etat

Lorsque l’international s’invite, la ligne Maginot ne saurait tenir lieu de 
politique. Il n’est ni possible ni souhaitable de vivre en autarcie. Choisir la 
passivité serait une solution défaitiste. Au contraire, la solution intelligente 
est de participer le plus possible à la conception du droit auquel la France 
sera, de toute manière, soumise. Pour ce faire, le Conseil d’Etat a développé 
une stratégie d’influence, s’appuyant sur le soft power, sur la capacité de 
persuasion.

Favoriser la diffusion du droit français
Dès 2001, le rapport du Conseil d’Etat sur «  L’influence internationale 

du droit français  » esquisse une stratégie d’influence. Ce rapport reconnaît 
que le droit est devenu un objet de compétition qui ne se résume pas à 
une opposition entre common law et droit d’origine romano-germanique. 
Le premier élément de cette stratégie consiste en la définition des sujets 
et des lieux de la compétition juridique dans les années à venir  : il s’agit 
de déterminer dans quelles organisations internationales la France devra 
être présente. Le deuxième élément vise à donner une meilleure visibilité 
au droit français  : pour qu’il soit plus accessible et intelligible, il est 
nécessaire d’utiliser des nouveaux modes de diffusion (plus technologiques) 
et de prendre en compte le déclin de la langue française  ; or le Conseil 
d’Etat s’appuie largement sur les nouvelles technologies et a entrepris la 
traduction de ses décisions. Le dernier axe envisagé dans le rapport du 
Conseil d’Etat précise le rôle des différents acteurs de l’univers juridique 
dans cette stratégie d’influence  : la proposition est de mettre l’accent sur 
les canaux naturels de l’influence du droit français que sont les professions 
juridiques et les universités  (22) .

Le Conseil d’Etat refuse pour autant de s’engager dans une «  guerre du 
droit  ». Imaginer que la scène mondiale voit s’opposer un Goliath anglo-
saxon et un David romano-germanique et qu’un vainqueur sortira de ce 
combat est trompeuse. Jean-Marc Sauvé, vice-président du Conseil d’Etat, 
l’a plusieurs fois rappelé  : «  toute opposition binaire […] occulterait le 
phénomène central d’une hybridation continue et grandissante des droits. 
Cette hybridation, nous pouvons l’ignorer et in  fine la subir, ou nous 
pouvons l’observer, la comprendre, l’anticiper et l’infléchir dans l’intérêt 
de notre pays  »  (23) . Aussi J.-M.  Sauvé prône-t-il une stratégie française 
d’influence qui repose sur la valorisation des «  avantages comparatifs  » du 
droit français et qui «  est moins flamboyante qu’un appel à des postures 
martiales ou purement défensives  »  (24) .

(22)  Michel Moreau, «  A propos de l’influence internationale du droit français  », Annuaire français des 
relations internationales, vol. IV, 2003, pp. 359-375.

(23)  Cf.  Jean-Marc Sauvé, «  L’influence par le droit  », communication à la XXIIe conférence des 
ambassadeurs, 28 août 2014, disponible sur le site www.conseil-etat.fr/Actualites/Discours-Interventions/L-
influence-par-le-droit-XXIIeme-Conference-des-ambassadeurs (consulté le 18 décembre 2014).

(24)  Idem.
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Le vice-président du Conseil d’Etat insiste aussi sur la traduction comme 
vecteur de l’influence du droit français  : «  sa diffusion est subordonnée à 
son accessibilité linguistique et matérielle  ». En effet, comment mettre en 
valeur le droit continental et faire en sorte qu’il puisse inspirer d’autres 
pays sans garantir son intelligibilité et son accessibilité  ? Le rapport du 
Conseil d’Etat de 2001 soulignait déjà l’importance de la traduction pour 
améliorer la visibilité du système français  (25) . Sans qu’il faille cesser pour 
autant de protéger la langue française, la réduction du nombre de juristes 
francophones rend l’effort de traduction indispensable et le Conseil d’Etat 
a pleinement relevé le défi. La traduction en anglais du Code de justice 
administrative a été entreprise par la Fondation pour le droit continental 
en 2014  (26) . Outre les textes de référence, la jurisprudence française 
suscite l’intérêt de nombreux interlocuteurs étrangers. Ainsi, en décembre 
2014, 155  décisions contentieuses ont été traduites, dans leur intégralité, 
en anglais, allemand, espagnol, chinois et arabe et mises en ligne sur 
le site du Conseil d’Etat  (27) . De vraies réponses sont donc apportées 
aux objectifs évoqués par Jean-Marc Sauvé  : «  nous serons d’autant plus 
influents et rayonnants que nos décisions de justice et, en particulier, les 
décisions majeures expliciteront davantage, de manière aisément accessible, 
les solutions retenues  »  (28) .

Le schéma stratégique de la Délégation aux relations 
interntionales
Pour mettre en œuvre sa stratégie internationale, la Délégation aux 

relations internationales est en étroite coordination avec le ministère 
des Affaires étrangères et européennes et s’appuie sur le Secrétariat 
aux affaires étrangères et aux affaires internationales du ministère de 
la Justice, ainsi que sur les représentations diplomatiques françaises à 
l’étranger. Confronté à des acteurs très divers, le Conseil d’Etat mène 
une activité internationale protéiforme qui suit les objectifs fixés dans un 
schéma stratégique élaboré en 2013. Ce schéma cible des pays et des zones 
prioritaires qui correspondent souvent aux lieux où se rédigent les normes 
internationales et aux pays où existent des relais d’influence forts –  avec 
lesquels la France a une langue commune ou qui ont un système juridique 
basé sur l’écrit. Conformément aux priorités fixées par ce schéma, l’activité 
internationale du Conseil d’Etat se déploie dans trois cercles concentriques.

Le premier cercle est l’Europe. Les deux dernières années ont été 
marquées par la présidence de l’ACA-Europe (cf.  supra) . La coopération 
avec les institutions européennes a été renforcée. Les jeunes auditeurs du 

(25)  Les Etudes du Conseil d’Etat, L’Influence…, op. cit., pp. 106-109.
(26)  Yves Gounin  / Luisa Terranova, « La traduction en anglais du Code de justice administrative  », La 

Semaine juridique, n° 42, 13 oct. 2014, p. 1 063.
(27)  Cf.  le site Internet www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Le-Conseil-d-Etat-rend-accessible-

en-5-langues-etrangeres-une-selection-de-ses-decisions-recentes (consulté le 18 décembre 2014).
(28)  Jean-Marc Sauvé, op. cit.
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Conseil d’Etat vont systématiquement en voyage d’études à Strasbourg et à 
Luxembourg. Le vice-président assiste chaque année à l’audience solennelle 
de rentrée de la Cour européenne des droits de l’homme  : il y a prononcé 
en janvier 2010 le discours inaugural. Les relations bilatérales avec les pays 
européens sont fortes (en témoigne le déplacement du vice-président au 
Tribunal fédéral de Suisse en novembre 2014 et au Bundesvewaltungsgericht 
d’Allemagne en avril 2015).

Le deuxième cercle est constitué des pays du pourtour méditerranéen. 
Le vice-président s’est rendu au Liban en 2012, en Israël en 2014. Les 
relations sont denses avec le Maroc, l’Egypte, le Liban, l’Arabie saoudite 
et les Emirats arabes unis, où des membres du Conseil d’Etat se déplacent 
régulièrement pour participer à des colloques, effectuer des expertises ou 
animer des formations. 

Le troisième cercle est constitué de pays plus lointains. Les relations du 
Conseil d’Etat avec eux sont moins denses. Depuis 2011, le vice-président 
n’a effectué dans ces pays que quatre déplacements, deux d’entre eux ayant 
eu lieu dans le cadre de l’AIHJA  : Pékin ( juin 2011), Dakar (décembre 
2011), Abidjan (avril 2012), Carthagène (avril 2013). Il a le projet de se 
rendre au Japon fin 2015 à l’invitation de la Cour suprême.

C’est donc selon cette tripartition géographique que s’organise la 
«  stratégie indirecte  » du Conseil d’Etat, qui consiste à cibler tel ou tel 
acteur, français ou étranger, qui l’aidera à travailler avec son partenaire 
international, en le lui faisant mieux connaître ou en finançant son action. 
Par cette stratégie «  indirecte  », le Conseil d’Etat s’appuie donc sur des 
tiers pour nouer et financer une relation bilatérale.

Une stratégie de présence
Au-delà des relations bilatérales, le Conseil d’Etat participe à de 

nombreuses rencontres dans de grandes enceintes multilatérales. Il a 
développé une stratégie de présence dans les lieux d’élaboration des 
normes de droit et dans les enceintes où se forge la pensée juridique. 
A titre d’exemple, la juridiction administrative française a été sollicitée 
deux années consécutives, dans le cadre de la Semaine du droit et du 
développement de la Banque mondiale, pour organiser une conférence 
sur le thème des contrats public-privé  ; cet événement a mis en 
évidence les avantages que les opérateurs privés locaux peuvent tirer de 
l’utilisation d’instruments juridiques issus ou inspirés du droit français. 
La même logique de présence explique la participation du Conseil 
d’Etat à l’International Judicial Conference qui s’est tenue cette année 
à Malte. Par ailleurs, le vice-président du Conseil d’Etat préside le 
comité de sélection des juges de la Cour de justice de l’Union européenne, 
lequel, créé par l’article  255 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne  (TFUE), donne son avis sur l’adéquation des candidats à 
l’exercice des fonctions de juge et d’avocat général de la Cour de justice 
et du Tribunal de l’Union européenne, avant les nominations par les 
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gouvernements des Etats membres. Ce faisant, la France exerce une 
inf luence directe au sein d’enceintes stratégiques.

A long terme, la stratégie d’influence du Conseil d’Etat passe 
également par le détachement de ses membres dans d’autres structures 
ou organisations internationales. Ainsi, Jean-Claude Bonichot est le juge 
français à la Cour de Justice de l’Union, Ronny Abraham siège à la Cour 
internationale de Justice, Marc Perrin de  Brichambaut siège à la Cour 
pénale internationale, Hubert Legal dirige le service juridique du Conseil 
de l’Union européenne et Anne-Marie Leroy celui de la Banque mondiale. 
Dans le passé, Jean-Paul Costa a présidé la Cour européenne des droits de 
l’homme, Jean-Louis Dewost a dirigé le service juridique de la Commission 
européenne et Luc Derepas celui de l’Organisation internationale du 
travail. Le poste de conseiller juridique du Président de la République du 
Sénégal a été occupé depuis l’indépendance jusqu’en 2009 par des membres 
du Conseil d’Etat, au nombre desquels les futurs ministres Michel Aurillac 
ou Philippe Bas. Par ces «  relais  » dans des institutions européennes et 
internationales de premier plan, la France mène à bien une stratégie 
d’influence sur le temps long, indispensable au rayonnement du système 
français. 

Cette stratégie a porté ses fruits. L’exemple le plus notable est celui du 
sauvetage du Commissaire du gouvernement, dont on a déjà évoqué qu’il 
était menacé par la jurisprudence de la CEDH. Le Conseil d’Etat a engagé 
un dialogue patient avec la Cour de Strasbourg suite à ses condamnations 
au nom de la théorie des apparences. Cette action de sensibilisation et 
de pédagogie a porté ses fruits puisque la Cour européenne des droits 
de l’homme a fini par reconnaître que le rôle du rapporteur public n’est 
pas contraire au droit à un procès équitable. Pour tirer les conséquences 
des conclusions de la Cour, le Code de justice administrative avait été 
modifié en prohibant la présence du Commissaire du gouvernement au 
délibéré devant les tribunaux administratifs et les cours administratives 
d’appel. Devant le Conseil d’Etat, le texte disposait que «  sauf demande 
contraire d’une partie, le Commissaire du gouvernement assiste au délibéré. 
Il n’y prend pas part  ». La Cour de Strasbourg, par son arrêt de 2009 
Etienne c. France, a admis que ces dispositions ne contrevenaient pas aux 
exigences du droit à un procès équitable. Un décret du 7  janvier 2009 a 
ensuite changé la dénomination de «  commissaire du gouvernement  » 
en «  rapporteur public  » et a ouvert la faculté au conseil des parties de 
présenter « de brèves observations orales » après le prononcé des conclusions 
du Rapporteur public. Ces évolutions ont conduit la Cour européenne, 
par sa décision du 4  juin 2013, Marc-Antoine c. France, à admettre que le 
fait que le Rapporteur public ait connaissance de la note du rapporteur 
et du projet de décision ne méconnaît pas non plus le droit à un procès 
équitable. Par sa stratégie d’inf luence, le Conseil d’Etat a donc contribué 
à sauver le rapporteur public ce qui va dans le sens d’un bilan positif de 
son action internationale ou du moins européenne.
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* *
*

Lorsque l’international se saisit d’institutions hexagonales, ces 
dernières réagissent en élaborant une stratégie d’influence. D’une part, 
l’international saisit ces institutions, l’étranger vient à elles. D’autre part, 
elles vont à l’international afin de ne pas subir passivement cette influence 
mais au contraire de participer à l’élaboration des normes ou des discours 
internationaux. Ainsi le Conseil d’Etat, par le truchement de sa Délégation 
aux relations internationales, conduit des relations internationales, à la 
manière des Etats, avec de nombreux pays. Loin de se barricader derrière 
une ligne Maginot, il s’efforce d’influencer le droit international le plus 
possible et de « jouer le jeu » de la mondialisation. Ce faisant…, il va au-delà 
du jacobinisme.
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INTRODUCTION

Les médias au premier plan 
dans la construction de l’actualité internationale, 

avec ses risques, ses clichés et toujours des questions

par

Michel  MATHIEN ( * )

«  Construire ensemble l’Europe qui 
tourne, non pas autour de l’économie, 
mais autour de la sacralité de la personne 
humaine, des valeurs inaliénables »

Pape François, 25 novembre 2014

La qualité de l’information et des modalités de son traitement sont 
toujours un enjeu sociétal. Donc d’une pertinence constante. A fortiori dans 
la construction médiatique de l’actualité internationale au sein des cultures 
spécifiques à chaque Etat. Dans l’essor toujours croissant de cette dernière 
dans le contexte de la modernité portée par l’économie mondiale, visant 
surtout les nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
dont les relais via les «  réseaux sociaux  », les médias historiques et de 
renom figurent encore parmi les parties dominantes. Et, surtout, quand 
l’évolution des actifs financiers, faisant de plus en plus fi des frontières 
des Etats, induit des mutations profondes dans le secteur économique 
concernant les médias eux-mêmes.

La concentration de leurs activités sur un même territoire en est 
le principal résultat. Avec, pour conséquence majeure, la réduction 
du pluralisme des politiques éditoriales afférentes à chaque support 
d’information mis à disposition dans un espace public spécifique  ! Si la 
presse est dans cette perspective, bien qu’elle ait investi dans les supports 
numériques, quitte à se confronter aux réseaux sociaux faisant de plus en 
plus débats, les médias audiovisuels y sont aussi confrontés. Ne serait-ce 
que par rapport à la limite de rentabilité des chaînes d’information en 
continu qui, tout en n’étant pas gratuites en France (péage), sont certes 
en compétition entre elles, mais également avec les journaux télévisés des 

(*)  Professeur de Sciences de l’information et de la communication à l’Université de Strasbourg (France), 
responsable de la Chaire UNESCO « Pratiques médiatiques et journalistiques. Entre mondialisation et diversité 
culturelle ».
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chaînes généralistes accessibles à tous publics. Toutes sont en quête de la 
plus forte audience possible via le choix des événements à couvrir, dont 
ceux relevant de l’international. Ainsi en France, l’avenir de «  La Chaîne 
de l’information » (LCI) , née en 1994 au sein du premier groupe privé TF1, 
mais deuxième chaîne d’information en continu après BFM-TV, filiale de 
NextRadio  TV créée en 2005, est fort menacé. Dans la compétition entre 
groupes centrés sur une chaîne généraliste dominante, elle est un exemple 
du débat contextuel sur l’avenir de l’information internationale face à des 
grilles de programmes valorisant les multispectacles dans une société de 
masse élargie. Et les secteurs publics n’y échappent pas. Comme la BBC 
au Royaume-Uni en 2013, France Télévisions s’est engagée dans sa propre 
restructuration, avec la mutualisation des rédactions de ses chaînes, dont 
France  24, son canal international diffusant en français, en anglais et en 
arabe (1) .

Aussi les questions ou les problèmes en rapport avec l’environnement 
médiatique, allant du global au local, sont-ils d’autant plus abordés dans 
la présente rubrique qu’ils sont portés par les événements retenus et 
constitutifs de l’actualité construite. En d’autres termes, ils relèvent d’un 
processus cyclique, avec des accents variant d’une année à une autre. En 
raison de la conjoncture et des perspectives en débat, nous avons retenu 
trois domaines de préoccupations  : les crises à l’Et, la gouvernance de 
l’Internet et la société civile, l’Eurobaromètre. Tous trois procèdent de 
la connaissance et du souci de la  meilleure compréhension possible de 
l’actualité internationale de cette année 2014.

Le s médi a s et l’ac t uali té in t er nat ionale de l’année 2014

Pour commencer, la sécession de la Crimée et la crise ouverte entre 
l’Ukraine et la Russie ont été l’objet d’une grande attention des médias 
européens, quitte à se placer à la limite d’une communication de guerre  ! 
Puis, dans la perspective de la poursuite de la construction de l’Union 
européenne, nous avons, pour la première fois, accordé une place notoire 
à une institution peu connue dans les opinions publiques, à savoir 
l’Eurobaromètre, l’organisation en charge des sondages au sein de l’Europe 
des Vingt-Huit. Nous revenons enfin sur un aspect-clef ou considéré 
longtemps comme tel, à savoir le Forum sur la gouvernance de l’Internet 
(FGI), créé après la phase de 2005 du Sommet mondial sur la société de 
l’information (SMSI) à Tunis  ; certes, ce sujet a été plusieurs fois abordé 
ici, mais l’accent que nous y donnons présentement porte sur l’évolution 
de la place accordée à la société civile au sein de ce processus voulu par les 
Nations Unies.

(1)  Sans revenir sur l’enjeu d’un débat, cf. Michel Mathien, « L’audiovisuel extérieur de la France relancé 
en 2013. Vers une nouvelle dynamique  ?  », Annuaire français de relations internationales, vol.  XIV, 2013, 
pp. 795-810.
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Les crises à l’Est de l’Europe
La dimension critique du traitement de l’actualité de l’année 2014 porte 

sur les manières ou les angles de vue dont les médias «  européens  » ou 
«  occidentaux  » ont, dans un passé récent, abordé et traité des conflits en 
général, dont ceux nés en Crimée et en Ukraine. La présence constante 
de clichés ou de stéréotypes ne favorisent pas la compréhension entre les 
populations des Etats directement concernés, surtout au regard de leur 
histoire fort éloignée de celle de ceux de l’Ouest de l’Europe. Dans ce cas, 
il n’y a rien de nouveau eu égard aux connaissances relatives aux situations 
de belligérance, dans lesquelles les références identitaires, voire nationales, 
ré-émergent, quand elles ne sont pas exploitées, notamment par les médias 
des Etats directement concernés  ! Pour les autres, notamment quand ils 
veulent, de fait, donner des leçons à l’une ou l’autre des parties, cela 
prend une dimension différente en termes d’enjeux et de conséquences 
potentielles pour l’avenir. A  fortiori quand l’accent mis sur les approches 
politiques tend souvent à négliger les autres aspects d’une crise interne, 
dont ceux en lien avec la géo-économie. C’est le sens de l’analyse critique 
d’Yves Jeanclos, historien du Droit et spécialiste des questions de sécurité 
et de défense. En d’autres termes, l’avenir de l’Ukraine relève à la fois 
d’enjeux internes et externes qui interrogent les représentations données 
par les médias, y compris en Occident.

Nous y ajouterions volontiers que, dans la perspective de la meilleure 
compréhension des peuples ayant des cultures, des traditions et des histoires 
différentes, mêmes quand elles se sont croisées plus ou moins longtemps, 
il y a de quoi s’interroger et de s’interpeller quant à l’intérêt général à 
partager au niveau planétaire  ! A commencer sur le respect réciproque des 
populations au regard de leurs évolutions plus ou moins spécifiques, qui ne 
découlent pas forcément des vues fondées sur nos approches occidentales 
allant de soi et qui ont fait fi de l’espace et du temps comme des lieux de 
vie appropriés  ! La fin du bloc de l’Est, symbolisée par la chute du Mur de 
Berlin le 9 novembre 1991, n’a pas correspondu à une rupture totale par 
rapport à un passé et à l’adoption de  facto des valeurs de l’Occident  ! Ne 
serait-ce que par rapport à l’histoire identitaire concernant les populations 
concernées avec leurs cultures  ! Il existe bien des méconnaissances de 
l’Europe de l’Ouest à l’égard des populations de l’Est  ! Nous pourrions 
aussi l’affirmer à propos de la crise du Proche-Orient, mais pour laquelle la 
réactivité des acteurs concernés vis-à-vis des médias occidentaux est moins 
facile en raison du contexte des infrastructures communicationnelles et 
médiatiques. Citons, à titre d’exemple, la réaction d’un collectif de cinéastes 
syriens appelant ces médias à «  informer autrement tout en respectant le 
droit des peuples à une représentation digne  ». En effet, pour eux, «  les 
médias européens travestissent la réalité syrienne en montrant trop peu de 
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gens ordinaires, pour ne s’intéresser qu’au spectacle de la violence  »  (2) . Un 
constat qui n’est ni spécifique, ni nouveau, mais qui biaise le caractère 
biaisé de la perception d’une crise ou d’un conflit, du local au global  !

Quel avenir pour l’Eurobaromètre ?
De même, dans la perspective de la construction européenne engagée 

depuis plus de 60 ans, on ne peut que constater que l’Eurobaromètre est un 
«  outil  » peu connu et exploité par les médias de masse  ! Ce que démontre 
Bernard Aubry en replaçant cette structure spécifique de la Commission 
européenne dans son contexte historique en évolution ! Dans la perspective 
de la construction de l’Union européenne toujours en cours, élargie à 28 
Etats par rapport à l’époque des Six, notre contributeur met en avant 
cet outil institutionnel de connaissance de leurs populations et de leurs 
opinions.

Bien qu’il soit encore trop insuffisamment connu, il pourrait contribuer à 
une meilleure compréhension de ce qui est déjà une réalité supranationale 
a  minima dans la perception de chaque population de base. Ne serait-ce 
qu’au regard des contextes socioculturels de vie encore bien plus spécifiques 
qu’on ne saurait le penser ou le croire de nos jours  ! La construction d’une 
conscience européenne, d’une opinion publique et d’un «  espace public 
européen  » en rapport dépend d’un tel outil au service de la connaissance 
des populations elles-mêmes face à un projet commun. Pourtant, bien 
des questions demeurent posées quant à la fonction de cette organisation 
au sein de la Commission européenne pour assurer le meilleur avenir à 
l’Union. Cette dernière ne saurait faire abstraction de tout ce qu’on a déjà 
pu dire et écrire sur «  la société de la connaissance  ». Comme l’écrit notre 
spécialiste de la statistique, «  le lien entre sondage et démocratie devrait 
s’imposer de lui-même  ». Que de progrès à envisager  !

La société civile déconsidérée au FGI ?
De même, dans le contexte élargi à l’évolution mondiale de la modernité 

liée à l’essor des technologies de l’information et de la communication, 
avec les mutations sociales et culturelles en rapport mais aussi avec les 
abus et dérives qui n’ont pas manqué, se pose la question de la nature de 
la société commune élargie et de sa cohésion a minima. Sur  ce sujet, Jean-
Louis Fullsack est déjà intervenu à plusieurs reprises dans nos colonnes. 
Présentement, il nous dresse un bilan sur l’évolution de la reconnaissance 
des organisations non gouvernementales ou de la «  société civile  » dans le 
dispositif de consultation et de gouvernance ayant résulté de la mise en 
place de «  la société de l’information  » à l’échelle planétaire. Vaste sujet en 
soi, mais non dissociable des dérives et pratiques maintes fois dénoncées, y 
compris dans notre rubrique, dont l’espionnage généralisé par la National 

(2)  Abanouddara, « Ne réduisons pas les Syriens aux images diffusées par la télé », Le Monde, 22 oct. 2014, 
p. 15.
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Security Agency  (NSA)  ! Malgré son regard critique et sceptique mais 
concret, notre contributeur n’évacue pas pour autant les préoccupations 
posées lors du SMSI, à Genève (2003) comme à Tunis (2005)  !

De fait, la déconsidération de la société civile au sein du FGI n’est pas 
sans questions pour l’avenir des usages de la Toile, dont son évolution 
dans la société toujours dite «  de l’information  », notamment avec l’essor 
des réseaux dits «  sociaux  ». Ces derniers, avec leurs effets réactifs quasi 
immédiats ou «  en direct  », n’évoluent pas seulement dans une logique 
sociotechnique sans rapports avec une économie spécifique, mais qui est 
de plus en plus marquée par les principes et ressources de l’économie 
classique ou libérale. Autrement dit, l’avenir en préparation ira-t-il dans 
le sens étymologique de la communication, à savoir l’interactivité et le 
dialogue effectif  ?

La sur pr ise du pape Fr ançois !  
réali t e s soci ale s et cult ur elle s mise s en avan t

Ces trois contributions avaient été convenues avant un événement 
notoire de fin d’année. Le hasard en a voulu ainsi  ! Que ce soit sur les 
conflits ouverts, la connaissance des populations européennes ou les usages 
des nouvelles technologies numériques, elles ont chacune un rapport avec 
les propos tenus par le pape François le 25 novembre 2014 à Strasbourg. 
Le chef de l’Etat de la Cité du Vatican – son titre officiel – avait été invité 
à intervenir devant le Parlement européen et l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe. Nous en avions écouté la traduction française, en 
direct, sur une chaîne radiophonique lors d’un déplacement  ! Ses propos 
nous ont surpris par leur hauteur de vue. Nous n’en avions guère entendu 
depuis les interventions de personnalités politiques éminentes comme 
Jean Monnet ou Jacques Delors… Surtout que, dans ses propos, François a 
admis que l’Eglise catholique avait aussi fait des erreurs dans son histoire ! 
Leur portée philosophique et anthropologique a surpris par leur pertinence 
car fondées sur les valeurs d’espérance commune, pour la construction 
européenne certes, mais aussi pour l’avenir des relations humaines à 
l’échelle mondiale.

A commencer par son rappel sur la nature de l’être humain à considérer 
non comme «  individu  » mais comme «  personne dotée d’une dignité 
transcendante  », dont le «  caractère précieux  » est à respecter au regard 
des droits de l’homme  (3) . Et le Pape de préciser ensuite  : «  Promouvoir 
la dignité de la personne signifie reconnaître qu’elle possède des droits 
inaliénables dont elle peut être privée au gré de certains, et encore moins 
au bénéfice d’intérêts économiques. Mais il convient de faire attention pour 

(3)  Citations de la traduction française reprise du quotidien Le Monde, 27 nov. 2014, p. 19. Cf. aussi textes 
intégraux dans pape François, Strasbourg 25 novembre 2014. Les discours au Parlement européen et au Conseil 
de l’Europe, Texte intégral, Salvator, Paris, déc. 2014.



848 MICHEL MATHIEN

ne pas tomber dans les équivoques qui peuvent naître d’un malentendu sur 
le concept des droits humains et de leur abus paradoxal  »  ! Que n’avons-
nous écrit ces dernières années dans ce sens dans la présente rubrique, 
sur la liberté d’expression sans limites et la société de surveillance mise en 
parallèle  ! De surcroît, l’actualité lui a fourni un argument supplémentaire 
avec le rapport officiel (6  700  pages) du Sénat des Etats-Unis révélant, le 
9 décembre, les tortures développées par la Central Intelligence Agency 
(CIA) à l’encontre de « suspects terroristes  » après le 11 septembre 2001 et 
jusqu’en 2008, y compris à l’étranger  !

Et François de rappeler un constat fait par bien des sociologues sur 
l’individualisme croissant depuis au moins deux générations  ! «  Il y a en 
effet aujourd’hui la tendance à une revendication toujours plus grande des 
droits individuels, qui cache une conception de la personne humaine détachée 
de tout contexte social et anthropologique, presque comme une ‘monade’, 
toujours plus sensible aux autres ‘monades’ présentes autour de soi  » Et de 
regretter qu’on mette en avant «  les droits individuels sans tenir compte du 
fait que tout être humain est lié à un contexte social dans lequel ses droits 
et devoirs sont connexes à ceux des autres et au bien commun de la société 
elle-même  ». Puis de critiquer cet autre aspect de l’Union européenne, en 
tant qu’espace public commun toujours en construction mais qui ne lui 
est pas spécifique, à savoir la technique bureaucratique, surtout «  quand 
l’absolutisation de la technique prévaut  »  !

Et de dénoncer encore un autre aspect déjà vu aussi sous l’angle de 
l’évolution des médias à l’échelle planétaire : « Il est connu qu’une conception 
uniformisante de la mondialité touche la vitalité du système démocratique, 
affaiblissant le débat riche, fécond et constructif  des organisations et des 
partis politiques entre eux. On court ainsi le risque de vivre dans le règne 
de l’idée, de la seule parole, de l’image, du sophisme… et de finir par 
confondre la réalité de la démocratie avec un nouveau nominalisme politique 
[…] maintenir vivante la réalité des démocraties est un défi de ce moment 
historique, en évitant que leur force réelle – force expressive des peuples – soit 
écartée face à la pression d’intérêts multinationaux non universels, qui les 
fragilisent et les transforment en systèmes uniformisés de pouvoirs financiers 
au service d’empires inconnus. C’est un défi qu’aujourd’hui l’histoire vous 
lance ». Puis, d’inviter les parlementaires – qui l’ont plusieurs fois applaudi, 
même debout ! – à « construire ensemble l’Europe qui tourne, non pas autour 
de l’économie, mais autour de la sacralité de la personne humaine, des 
valeurs inaliénables, […] qui embrasse avec courage son passé et regarde avec 
confiance son avenir pour vivre pleinement et avec espérance son présent  ». 
Autrement dit, une Europe qui soit le «  précieux point de référence pour 
toute l’humanité  !  »

On pourrait y revoir le propos prêté à Jean Monnet  : « Si c’était à refaire 
il faudrait commencer par la culture  »  ! Propos repris par la suite et à sa 
façon par Jacques Delors, lors d’émissions radiophoniques enregistrées 
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après son mandat de président de la Commission européenne de 1985 à 
1994 !

Dans la foulée, quitte à se répéter en partie devant l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, François a encore insisté sur le 
passé commun de ce continent pour évoquer son avenir. «  Un tronc sans 
racines peut continuer d’avoir une apparence de vie, mais à l’intérieur il se 
vide et meurt. L’Europe doit réfléchir pour savoir si son immense patrimoine 
humain, artistique, technique, social, politique, économique et religieux est 
un simple héritage de musée du passé, ou bien si elle est encore capable 
d’inspirer la culture et d’ouvrir ses trésors à l’humanité entière  ». Et de 
pointer la multipolarité de l’Europe comme richesse, ainsi que le dialogue 
interculturel que l’Europe des 47 a valorisé.

Finalement, Jorge Mario Bergoglio, l’ancien cardinal argentin de 
Buenos Aires, issu de la Compagnie de Jésus ou de l’Ordre des Jésuites, 
en plus de son image personnelle portée sur la simplicité et sur l’humanité 
fondée sur les valeurs des Evangiles, n’est-il pas en train de devenir un 
«  réformateur  » de l’Eglise catholique au sens du XVIe  siècle  ? La question 
fut posée par le théologien Hans Küng, après son élection du 13 mars 
2013, dans sa présentation du modèle de référence de François  : le pape 
Innocent  III (1198-1216)  (4) . Partageant les idées de son contemporain, 
François d’Assise, le fondateur des Frères mineurs ou frères des pauvres, 
celui-ci pouvait déjà être considéré comme un pré-réformateur. Selon 
Küng, s’il avait été en fonction à des périodes ultérieures, il aurait évité le 
grand schisme de l’Occident, l’exil du Saint-Siège en Avignon et, surtout, 
la Réforme, avec les divers conflits politiques ayant suivi. Cependant, si 
François a une perception très positive au sein de l’opinion internationale, 
il est aussi l’objet de critiques, internes ou externes à son institution  (5) , y 
compris après ses vœux à la Curie romaine du 22 décembre, invitant cette 
dernière à faire son autocritique (6) . D’où sa prudence politique en refusant 
de recevoir le Dalaï Lama au Vatican et sa médiation dans le rétablissement 
des liens diplomatiques entre Washington et La Havane !

Présentement, mais in  fine, cette personnalité mise en avant dans 
l’actualité internationale –  et qui profite déjà largement du star system 
prédéterminant les choix médiatiques  – aura encore des occasions de se 
faire remarquer sur des sujets relatifs à l’avenir de l’humanité  !

(4)  « Pape François, réformez ! », Le Monde, 12-13 mai 2013, p. 14.
(5)  Cf. par exemple l’enquête annoncée à la une du Nouvel Observateur, « Qui veut la peau de François ? », 

n° 2614, 11 déc. 2014, pp. 34-41.
(6)  Cf. la presse des jours suivants.





LES CONFLITS NE SONT PAS  
CE QUE LES MÉDIAS CROIENT QU’ILS SONT  

AU XXIe SIÈCLE

par

Yv e s  JEANCLOS ( * )

Au XXIe  siècle, les médias informent les hommes sur les conflits qui se 
déroulent à travers la planète. Après l’implosion du monde soviétique, le 
9 novembre 1989, ils croient à l’émergence d’un monde de paix, de joie et 
de sécurité. Après l’explosion des Tours jumelles du World Trade Center à 
New York le 11 septembre 2001, ils comprennent que le monde n’est pas ce 
qu’ils croient qu’il est. Ils ne restent pas moins rivés sur l’objectif irénique 
de paix et de sécurité démenti jour après jour par la survenance de conflits 
sur les différents continents.

Formés à l’analyse politique, fille de la Guerre froide et de la bipolarité 
du monde, les auteurs des médias observent les nouveaux conflits sous le 
prisme politique. Ils se laissent bien souvent subjuguer et berner par des 
déclarations à connotation politique, voire idéologique. Ils semblent sinon 
ignorer, du moins minorer, les racines économiques profondes des conflits. 
Ils doivent comprendre que le XXIe  siècle est aspiré par le tourbillon de 
l’économie, qui transcende la noblesse éthérée du politique, pour l’utilité 
de tous.

Les médias d’information de la presse écrite, de la radio, de la télévision 
et d’Internet, à travers les grandes agences de presse, donnent l’illusion de 
l’objectivité. En réalité, ils ne produisent d’informations que celles qui leur 
plaisent ou plutôt qui correspondent à l’attente du politique. Les médias 
d’information sont conduits par nécessité politique et financière à ne pas 
heurter la pensée majoritaire imposée par les responsables politiques. Ils 
apportent une interprétation des événements tragiques correspondant à la 
demande sociale et politique. Ils finissent par produire de la désinformation 
ou plutôt de la « mis-information », pour la plus grande satisfaction de leurs 
lecteurs et audiospectateurs.

Les médias, depuis le milieu du XIXe  siècle, sont friands de conflits 
exotiques bons à appâter les chalands. Ils envoient leurs reporters, 
qui, à la façon de Stanley, rapportent des faits et des images emplis de 
couleurs et de douleurs, de joie et d’effroi. Ils distillent le dépaysement, 
l’aventure, la mort, la victoire enfin à ceux qui sont bien éloignés d’un 

(*)  Professeur à l’Université de Strasbourg (France), spécialiste en sécurité intérieure et internationale.
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conflit lointain et ignorants de ses enjeux. Leurs acteurs ( journalistes de 
métier et de courage) bravent les horreurs de la guerre et prennent le 
risque de mort pour envoyer un reportage sur une zone de combats ou 
des photographies inédites d’insoutenables témoignages. Ils espèrent tous 
obtenir les prix prestigieux qui récompensent la bravoure de leurs auteurs 
et le caractère extraordinaire de l’information produite au péril de leurs 
vies. Ils oublient les racines économiques de la plupart des conflits en ce 
début du XXIe siècle.

A titre d’illustration du propos, les médias se précipitent en Ukraine 
en 2013-2014 pour récolter une moisson d’informations inédites. Ils 
s’efforcent de présenter les multiples facettes politiques, culturelles et 
militaires du conflit entre nationalistes ukrainiens et indépendantistes pro- 
russes. Ils passent sous silence les enjeux économiques de nature minière 
et industrielle qui marquent profondément la rupture conflictuelle entre 
l’Est et l’Ouest de l’Ukraine.

Les médias insistent sur la caractéristique politique et idéologique 
d’un conflit, plutôt que d’analyser la dimension économique des enjeux. 
Face au conflit militarisé en cours en Ukraine en 2014, par exemple, ils 
en présentent la nature politique, délaissant l’économique. Les médias 
privilégient l’aspect politique des conflits sur l’aspect économique. Ils 
préfèrent surfer sur les vagues du politique au lieu de se pencher sur 
l’écume de l’économique à l’origine des conflits. Ils devraient remettre en 
question leurs connaissances et les présupposés sur les conflits pour exercer 
le quatrième pouvoir qu’ils revendiquent dans les sociétés démocratiques.

Les médias occidentaux se focalisent sur les éléments politiques et 
culturels des conflits. Ils sont très réticents à mettre en exergue les racines 
et les objectifs économiques des conflits.

Le s vague s de l a poli t ique submergen t le s médi a s

Les conflits territoriaux, enjeux de souveraineté

Les revendications territoriales

Les journalistes reporters sont présents sur tous les champs de bataille 
dans le monde entier. Ils se penchent sur les origines territoriales de 
nombreuses crispations internationales entraînant des conflits ouverts. Ils 
commentent une demande politique pour le rattachement à la soi-disant 
mère-patrie d’un territoire inclus dans un autre Etat. Ils sont tétanisés 
par l’exigence allemande nazie de 1938 pour le territoire des Sudètes, 
mais préfèrent la paix honteuse à la guerre dangereuse. Ils observent avec 
gourmandise critique le rattachement presque indolore de la Crimée à 
l’Ukraine en 1954 et son retour agité dans la Russie en 2014. Ils fustigent 
la Russie pour l’encouragement au référendum plébiscitant le rattachement. 
Ils sont en revanche fort peu diserts sur le conflit opposant le Nigeria 
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puissant à son faible voisin, le Cameroun, au sujet de la presqu’île de 
Bakassi au bord du golfe de Guinée. Ils ne commentent pratiquement pas 
l’arrêt de la Cour internationale de Justice de 2002 en faveur du Cameroun 
qui met un terme pacifique à un conflit territorial et économique.

le droit à l’autodétermination

Les médias soutiennent le droit à l’autodétermination de territoires 
exogènes inclus dans un ensemble étatique. Au nom du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes ils sont heureux d’inscrire à leur tableau de chasse 
les cruelles photographies de l’émergence d’un nouvel Etat, après une lutte 
armée violente contre l’Etat dominant. Ils sont les fidèles accompagnateurs 
des mouvements de libération nationale contre les puissances coloniales 
tant en Algérie des années 1955-1962 contre la France qu’en Angola dans 
les années 1970 contre le Portugal. Les médias se passionnent pour les 
nouveaux tribuns des révolutions en marche, en oubliant la part de cruauté 
de leurs troupes face à l’ennemi. Ils sont les porte-parole des combattants 
de la liberté contre les militaires de l’oppression. Ils manient le conflit à 
leur guise, allant dans le sens qu’ils croient être le sens de l’histoire. Ils 
déchantent quand la révolution est confisquée, c’est-à-dire conduit à une 
prise de pouvoir autoritaire teintée de démocratie. Les médias en général 
manquent d’objectivité et font montre de partisannerie pour croire à 
l’évolution de la société vers la liberté et l’égalité.

Les médias internationaux et nationaux prennent généralement parti 
pour les acteurs insurrectionnels contre les tenants de l’ordre établi - en 
Erythrée en 1993 ou au Sud-Soudan en 2011. Ils désirent informer leurs 
lecteurs et auditeurs des opérations militaires pour la prise d’une ville, 
d’une région, voire de la capitale d’un Etat. Ils estiment que les hostilités 
militaires prennent fin quand le pouvoir civil exécré est vaincu  ! Les 
médias occidentaux prennent majoritairement fait et cause pour le Kosovo 
contre la Serbie en 1999, pour soutenir la création d’un nouvel Etat en 
2008. Ils ne font pas beaucoup de différence dans l’importance médiatique 
entre le Sud-Soudan, pays de 644 000 km2 et de 11 millions d’habitants et 
le Kosovo, pays de 10  000  km2, soit le tiers de la région Bretagne, riche 
de seulement 1  800  000  habitants, à l’identique de l’Alsace. Les médias 
semblent méconnaître le long conflit armé sanglant entre l’Ethiopie 
peuplée de 90  millions d’habitants et la province de l’Erythrée peuplée 
de 6  millions de personnes et devenue indépendante en 1993, après 30 
années de guerre. Les médias choisissent les conflits censés intéresser 
leurs lecteurs et spectateurs, sans se préoccuper des pays pas, peu ou mal 
connus. Ils préfèrent focaliser leurs auditeurs et lecteurs sur la violence et 
la cruauté supposées des forces armées de l’Etat combattant opposé aux 
forces réputées courageuses des indépendantistes. Les médias sélectionnent 
incontestablement l’information internationale pour répondre aux 
imaginaires demandes des récepteurs, mais aussi aux prescriptions muettes 
du politique.
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Les conflits religieux et ethniques

Les conflits religieux

Les médias, dans leur grande majorité, se jettent avec avidité sur les 
conflits religieux qui semblent animés par des oppositions religieuses et 
culturelles. Que n’auraient-ils pas écrit sur la formidable aventure des 
cavaliers de l’Islam contre la chrétienté au VIIe  siècle  ? Comme ils se 
seraient régalés des violences organisées entre les Catholiques et les 
Réformés dans l’Europe du XVIe  siècle  ! Comme ils ont, pour beaucoup, 
été silencieux lors de l’extermination des Juifs par les Nazis allemands au 
milieu du XXe siècle  !

Les médias du XXIe  siècle se passionnent pour ces guerres d’un 
autre âge, où les hommes s’entretuent au nom de la même foi, mais 
selon des variantes différentes. Ils sont particulièrement attentifs aux 
conflits opposant les Musulmans chiites aux Sunnites dans la dimension 
interétatique en Syrie et en Iraq depuis 2011. Ils oublient la violence 
effroyable des affrontements lors de la guerre entre l’Iraq et l’Iran de 
1980 à 1988. Ils déploient leurs activités de renseignement et d’analyses 
sur la pérennité des comportements religieux hostiles au Proche- et au 
Moyen-Orient. Ils estiment que leurs commentaires reflètent la réalité 
conflictuelle, alors qu’ils se contentent de suivre l’opinion majoritaire de 
leurs propres Etats.

Les médias des pays occidentaux devraient faire montre de maturité 
intellectuelle et de retenue, avant de s’engouffrer dans des analyses rapides 
et superficielles. Ils feraient bien de ne pas donner trop de crédit religieux à 
des conflits particulièrement sanglants. Ils pourraient constater des actions 
militaires à finalité économique, conduites sous l’étendard de l’islamisme. 
Peut-être pourraient-ils à juste titre faire un examen de conscience sur 
leur manière d’aggraver les oppositions et les conflits par des récits et des 
analyses de complaisance plutôt que d’objectivité. Ils devraient s’efforcer 
de comprendre les enjeux véritables d’un conflit, avant de se lancer 
dans le soutien à une partie dans un conflit et à l’autre partie dans le 
conflit suivant. Ils devraient faire preuve de sagacité dans l’analyse de la 
participation croisée du Qatar, d’une part, aux côtés de la France et des 
rebelles en Syrie et, d’autre part, contre la France et les forces régulières 
du Mali. Les médias occidentaux devraient montrer plus de cohérence 
dans l’approche analytique des Etats en guerre et ne pas se lancer sur la 
seule piste du religieux. Ils devraient prendre garde à l’extension, voire 
à l’exportation possible, de conflits religieux et régionaux transformés en 
des luttes terroristes sur d’autres continents. Les médias américains et 
européens choisissent d’être à l’écoute de leurs lecteurs et auditeurs, qu’ils 
abreuvent de sons et d’images d’horreur plutôt que d’analyses cohérentes 
déliées du poids de la pensée politique dominante.
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Les conflits ethniques

Les médias d’information des pays développés appréhendent bien 
souvent avec délectation les conflits ethniques. Ou, du moins, ils imaginent 
que certains conflits africains ou asiatiques sont purement ethniques 
(par exemple en Indonésie ou en Nouvelle-Guinée-Papouasie. Ils ont 
certainement tort de classer des crispations, voire des affrontements entre 
des populations relevant de groupes ethniques différents dans la catégorie 
des conflits ethniques. En réalité, ils doivent comprendre que sous une 
apparence d’opposition ethnique, certains conflits n’ont pour seule 
perspective que la prise du pouvoir. Ils doivent également faire montre de 
perspicacité lorsque les affrontements interethniques ont lieu à proximité 
de richesses minérales (comme le démontre l’opération Artemis de 
l’Union européenne en 2003 face aux Lendus et aux Hemas en République 
démocratique du Congo). Ils peuvent calmement considérer que l’enjeu 
est économique et non pas ethnique. Les médias enfourchent bien vite la 
monture d’ethnicité pour répondre ou satisfaire à la demande des auditeurs 
et des spectateurs, avides de sensations fortes et d’exotisme pailleté. Ils se 
laissent porter par la vague analytique d’ethnicité, pour être en cohérence 
avec l’unanimisme politique, en omettant les commentaires qui pourraient 
déplaire au pouvoir politique.

Les médias d’information occidentaux (presse écrite et radio télévisée) 
peuvent exercer une fonction éducative appréciée, s’ils ont le courage de 
conduire des analyses dans un sens sinon contraire, du moins différent de 
celui des responsables politiques. Ils suivent malheureusement bien souvent 
la pente glacée de l’unanimisme de façade qui suscite l’incohérence des 
acteurs étatiques dans la conduite des affaires internationales. Ils soulignent 
indirectement l’arrogance des ministres et du personnel politique, 
couvrant d’un voile épais leur incompétence et leur méconnaissance des 
lieux, des gens, des cultures et des enjeux. Les médias peuvent gagner 
en crédibilité, en séparant des données brutes et des photographies, des 
analyses pertinentes sur l’évolution de situations conflictuelles. Les médias 
doivent délivrer au public la connaissance des conflits d’origine religieuse 
ou ethnique. Ils doivent également avoir une vocation pédagogique de 
formation et de compréhension au bénéfice de leurs lecteurs et spectateurs. 
Ils doivent leur permettre de séparer le bon grain de l’ivraie, les faits 
réputés objectifs des commentaires subjectifs. Ils sont alors à même de 
jouer leur rôle positif de quatrième pouvoir au profit de l’ensemble de la 
nation (acteurs politiques et simples citoyens) .

L’ecume de l’economique dans le s confli t s, l’oubliée de s médi a s ?

Les journalistes et reporters, pour la plupart par omission ou par 
commission, semblent se désintéresser des racines économiques des 
conflits. Ils sont emportés par les vagues du politique qui émergent dans 
les périodes d’affrontements humains douloureux. Ils doivent rester 
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attentifs à l’économique qui sous-tend les conflits de manière fréquente et 
incontestable.

Le mourir civilo-économique remplace le mourir militaire
Les médias du XXIe  siècle en Afrique, en Amérique, en Asie, en Europe 

sont servis en grande partie par des hommes et des femmes ayant suivi 
des études supérieures. Ils sont censés avoir reçu la meilleure formation 
spécialisée et universitaire en matière sociale, économique et politique. Ils 
connaissent certainement la géographie et l’histoire de leur pays. Ils se 
sont vraisemblablement ouverts à la découverte de pays et de civilisations 
étrangères, différentes de la leur. Ils ont acquis de véritables «  cartes-
mères  » sur les relations internationales, tant stratégiques, politiques 
qu’économiques. Aussi ces journalistes sont-ils préparés à l’analyse des 
événements en général et des conflits militaires en particulier. Ils attristent 
les lecteurs et les audiospectateurs, quand ils égrènent des poncifs au 
service des décideurs politiques, qu’ils enragent bien souvent de ne pas 
être.

Certains acteurs médiatiques surprennent l’observateur quand leurs 
critiques sont plutôt des panégyriques des chefs d’Etat en guerre. Ils 
étonnent d’autant plus le lecteur, l’auditeur ou le téléspectateur qui 
attendent une analyse sensée d’une situation conflictuelle étrangère. 
Ils restent bien souvent à la surface des événements, qu’ils délivrent au 
public no comment. Ils devraient plus sérieusement se pencher sur chaque 
conflit pour en comprendre les ressorts profonds, tout spécialement 
dans le domaine économique. Ils pourraient ainsi tracer des pistes de 
compréhension pour les décideurs politiques, au lieu de les renforcer dans 
une approche passéiste.

Les conflits pour l’eau et la terre

Les médias d’information, sauf dossier spécifique, ne s’émeuvent pas ou 
fort peu des insuffisances hydriques de plus d’un  milliard d’habitants. Ils 
n’analysent pas ce manque comme une insécurité vitale pour les populations 
et une source de conflits. Ils y songent seulement quand apparaissent les 
preuves photographiques incontestables d’une sècheresse catastrophique 
au Niger ou au Darfour soudanais. Ils devraient mieux analyser les ressorts 
hydriques des conflits dans plusieurs régions du monde en particulier au 
Tibet et au Cachemire, d’où sourdent les eaux irriguant de vastes territoires 
en Chine, en Inde et au Pakistan. Ils pourraient expliquer les réticences 
diplomatiques à l’existence d’un véritable Etat au Kurdistan, étendu sur 
une aire géographique d’alimentation en eau pour une bonne partie de 
l’Asie mineure et du Moyen-Orient. Les médias permettraient au public et 
aux politiques une approche d’économie vitale pour des conflits qualifiés 
trop cursivement de politiques, d’ethniques, voire de religieux.

Les médias pourraient se pencher en particulier sur la situation 
conflictuelle du Proche-Orient où s’affrontent Israéliens et Palestiniens, 
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à la recherche de ressources hydriques. Ils mesureraient plus justement 
l’irrédentisme des colons israéliens installés près des ressources en 
eau de Cisjordanie ou du plateau du Golan. Ils ressentiraient mieux les 
revendications des civils et des agriculteurs palestiniens en état de stress 
hydrique. Ils pourraient amplifier l’Accord de Washington de décembre 
2013, signé par Israël, la Jordanie et l’Autorité palestinienne, pour 
l’aménagement du bassin hydrologique mer Morte/mer Rouge. Ils devraient 
analyser cette réalisation comme une espérance de sécurité vitale partagée, 
au-delà des oppositions politiques et religieuses.

Plus nouveaux, les conflits pour la terre sont peu appréciés des médias, 
à l’exception des auteurs de revues scientifiques et politiques spécialisées 
et des défenseurs obstinés de l’écodéveloppement. Ils n’envahissent 
pas moins le champ des oppositions entre détenteurs et prédateurs des 
terres arables. Les conflits pour la terre sont bien souvent favorisés par 
les pouvoirs politiques, qui aperçoivent une voie facile de développement 
national et parfois un moyen d’enrichissement personnel par le jeu de 
la corruption. Ils apparaissent dans des pays en voie de développement 
initial (en Afrique) ou de redéveloppement (dans les anciens pays du monde 
soviétique, en Ukraine, Roumanie ou Pologne). Ils obligent même les Etats 
à des retours en arrière, à l’instar du Cameroun, qui a réduit la surface et 
la durée de concessions de terres à des entreprises étrangères à la suite 
des protestations de la population en 2013.

Les conflits pour la terre induisent un dilemme pour les villageois  : 
obtenir des satisfactions financières immédiates et définitives en étant 
dépossédés de la terre ou, en gardant leurs terres, survivre chichement 
loin des sirènes de la modernité. Peut-être ces conflits ne sont-ils pas 
aussi binaires qu’ils y paraissent. Si d’un côté ces conflits peuvent être 
apaisés par un co-développement, ils sont bénéfiques. Ils se résolvent 
pacifiquement par une coopération entre des investisseurs extérieurs et des 
producteurs locaux associés à l’agro-développement. En revanche, si d’un 
autre côté ils conduisent à un accaparement des terres par un Etat étranger 
ou une société multinationale, ils sont maléfiques. Ils peuvent ouvrir sur 
des conflits militarisés néfastes aux populations et aux investisseurs. Ils 
peuvent entraîner un rejet des intervenants étrangers et par là même 
le rejet de l’Etat étranger (Chine, Inde ou Japon en Afrique et en Asie) . 
Les conflits sur la terre sont dans une phase de demi-léthargie, dont ils 
risquent de sortir le jour où la demande alimentaire locale et les exigences 
internationales seront en opposition vitale. Ils peuvent engendrer des 
violences que les médias doivent dénoncer dès maintenant, en développant 
des commentaires utiles à une exploitation pacifique des terres nationales. 
Les conflits pour la terre interpellent nécessairement les journalistes sur 
le danger alimentaire et social des accaparements de terres conduisant à 
l’insécurité vitale.
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Les conflits pour les mines

Les médias occidentaux devraient prendre conscience de l’importance 
majeure du facteur minier dans les conflits des XXe et XXIe  siècles. 
Leurs auteurs devraient se rappeler de l’épisode de la reconquête et de la 
remilitarisation de la Ruhr par l’Allemagne nazie en mars 1936 et de son 
occupation par la France au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Ils 
pourraient réinterpréter les débuts difficiles de la République du Congo-
Léopoldville dans le sens des intérêts économiques, plutôt que de celui 
d’une lutte idéologique et politique. Ils pourraient vérifier que le soutien 
apporté dès 1960 à Moïse Tshombé est plus minier que politique, le 
Katanga étant le centre de production du cuivre. Ils pourraient admettre 
que la victoire de Kabila contre Mobutu en 1997 est plus minérale que 
politique, ses supporters intérieurs et étrangers attendant plus les contrats 
d’exploitation minière que le renouveau de la démocratie.

Les médias devraient tout spécialement se pencher sur les fondements 
des transformations en Afrique du Sud. Ils pourraient comprendre l’intérêt 
pérenne des puissances occidentales pour l’accès aux richesses minières, 
justifiant l’apartheid puis sa suppression. Ils verraient que les conflits 
sociaux et humains en Afrique australe ont une résonance minière qui 
intéresse l’Etat sud-africain et les Etats extérieurs, autant si ce n’est plus 
que les oppositions raciales et ethniques. Les médias français en particulier 
pourraient également analyser avec sérieux le tréfonds du conflit au 
Mali en 2013 et en Centrafrique en 2014. Ils y apercevraient les enjeux 
miniers, sous le manteau de la lutte pour le pouvoir. Ils contrediraient les 
expressions des responsables politiques occidentaux, convaincus d’engager 
le combat pour la démocratie. Aussi préfèrent-ils l’alignement sur une 
pensée politique dominante à des commentaires sur les enjeux réels des 
conflits dans l’Afrique sub-saharienne.

Les médias occidentaux, à la différence des médias russes, doivent cesser 
de faire montre d’irénisme dans les conflits en Ukraine orientale depuis 
le début de 2014. Ils peuvent poursuivre leurs analyses anesthésiantes 
sur les réelles différenciations linguistiques et religieuses entre la partie 
occidentale et la partie orientale du pays. Ils peuvent arguer de l’appétence 
européenne des uns et de l’attrait de la Russie pour les autres. Ils en 
oublient le substrat : les mines et l’énergie localisées à l’Est, dans le bassin 
du Donbass et du Dniepr. Ils doivent relire l’histoire de la Russie impériale 
et celle de l’Union soviétique disparue en 1991. Ils constatent aussitôt que 
l’Ukraine occidentale est plutôt orientée vers l’agriculture et l’Ukraine 
orientale vers l’industrie. Ils peuvent analyser les fondements économiques 
et politiques de ce conflit à la coloration apparemment politique. Ils sont 
à même de comprendre que la synthèse entre le politique et l’économique 
aurait pu être réalisée lors de l’élection du président Iouchtchenko en 2004, 
avec l’aide de l’Union européenne pour la modernisation des industries 
minières. Ils comprennent que ce ne fut pas le cas, laissant les mines en 
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état de déliquescence, les industries en déshérence et la Russie prête à 
venir à la rescousse d’une région en perdition économique. Les médias sont 
invités à développer des commentaires dépassant le sensationnel militaire 
et le Kriegspiel économico-politique entre la Russie et les puissances 
occidentales. Ils sont tenus de faire savoir à leur public et aux responsables 
politiques qu’une nouvelle glaciation entre le monde russe et l’Occident 
est néfaste pour la paix, le développement et le bonheur des hommes. Les 
médias doivent se grandir en accomplissant leur mission d’information et 
de commentaires, sans attendre les interprétations officielles. Ils exercent 
ainsi avec efficacité le quatrième pouvoir auquel ils aspirent dans les Etats 
démocratiques.

Le survivre économique, nouvel horizon stratégique

Les conflits pour les ressources énergétiques

Les médias d’information de la presse écrite, de la radio, de la télévision 
et d’Internet portent de moins en moins leur attention sur les conflits liés 
aux ressources énergétiques. Ils ne sont sensibles à l’énergie électronucléaire 
que lorsqu’il s’agit de fermer une centrale nucléaire, au nom de la transition 
énergétique. Ils laissent de côté les risques de catastrophes liées à des 
conflits prenant pour cibles les centrales électronucléaires. Les médias 
généralistes semblent en particulier étrangers aux mouvements erratiques 
des cours boursiers du pétrole et du gaz. Ils doivent cependant, en premier 
lieu, s’interroger sur les conséquences économiques, avant, en second lieu, 
de développer les conséquences politiques. Ils sont généralement focalisés 
sur les avantages que tirent les pays consommateurs de la baisse des cours 
mondiaux des hydrocarbures et du gaz. Ils en oublient les conséquences 
négatives sur les économies des pays producteurs, qui risquent l’asphyxie 
économique, entraînant une crise sociale et possiblement politique à 
l’origine de conflits violents.

Les médias dans les pays démocratiques et autoritaires, pour des raisons 
différentes, marchent au même pas que les responsables de l’économie 
nationale, presque sans divergence analytique. Ils suivent l’expression 
politique dominante afin d’éviter les différences d’interprétation qui 
pourraient désarçonner les citoyens-usagers en France, aux Etats-Unis 
ou en Russie. Ils soutiennent les gouvernements nationaux lorsqu’ils 
sanctionnent la Russie pour son soutien aux séparatistes d’Ukraine 
en 2014. Ils oublient que les Russes disposent d’une force de frappe de 
nature gazière, qui pourrait nuire gravement au bien-être des populations 
européennes. Les médias doivent être incisifs et constructifs dans leurs 
commentaires, pour fournir des lignes générales d’action à des responsables 
politiques incompétents et arrogants, en plein désarroi décisionnel.

Les médias ont très souvent du mal à apercevoir que la conflictualité 
vraisemblable entre deux ou plusieurs Etats est fondée sur des 
revendications minières et énergétiques. Ils préfèrent commenter des 



860 YVES JEANCLOS

déclarations politiques, installant le conflit sur son lit politique, laissant 
l’économique dans l’ombre. Ils doivent faire preuve d’objectivité analytique, 
sans tenir compte des opinions politiques et populaires dominantes. Ils 
sont alors conduits à exercer utilement leur mission de quatrième pouvoir 
dans un Etat démocratique.

Les conflits sur le pétrole et le gaz

Les médias doivent avoir à l’esprit la terrible guerre entre l’Iraq et l’Iran 
entre 1980 et 1988. Ils insistent généralement sur l’opposition politique 
et la rivalité religieuse entre deux pays musulmans, l’un chiite, l’autre 
sunnite déclaré laïc. Ils semblent oublier que le conflit existe entre deux 
Etats parmi les plus grands producteurs de pétrole du Moyen-Orient. Ils 
passent en particulier sous silence les objectifs de conquête territoriale, 
qui aurait permis au vainqueur d’étendre ses champs pétrolifères et sa 
puissance, à l’instar de la guerre de l’Iraq contre le Koweït en 1990. Ils 
ne rapprochent pas cette guerre interislamique de la détention par l’Iran 
de trois îles situées dans le golfe Persique, environnées d’hydrocarbures 
mais revendiquées par les Emirats arabes unis, soutenus avec constance 
par le Conseil de coopération du Golfe en novembre 2014. Ils peuvent ainsi 
comprendre plus facilement le fondement incontestablement pétrolo-gazier 
et donc économique de ce conflit meurtrier, terminé sans gloire et sans 
l’espoir de nouveaux puits de pétrole.

Les médias devraient analyser les guerres en Tchétchénie au tournant 
des années 2000 comme des guerres d’hydrocarbures plutôt que des 
guerres idéologiques et politiques. Ils pourraient noter l’importance des 
oléoducs traversant le Caucase pour évacuer le pétrole de Russie. Ils 
devraient également observer les potentialités en ressources pétrolières 
de la République autonome de Tchétchénie maîtrisée par la puissance de 
la Russie. Ils trouveraient ainsi des explications réalistes sur les conflits 
d’Asie caucasienne. Ils éprouvent cependant des difficultés à suivre une 
voie analytique autre que celle souhaitée par leur direction éditoriale, 
calée sur l’approche des pouvoirs politiques et attendue par leur public de 
lecteurs et d’auditeurs.

Face au déferlement de violence en Irak et en Syrie en 2014, les médias 
occidentaux ne doivent pas avoir le regard braqué sur la seule analyse 
religieuse, idéologique et politique. Ils peuvent constater que le groupe 
terroriste autoproclamé Etat islamique étend son pouvoir administratif 
et sanguinaire sur un très large territoire équivalant au Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne. Ils doivent porter leur attention et leurs commentaires 
sur la conquête, la maîtrise et l’exploitation d’immenses champs 
pétrolifères, voire de raffineries, tant en Iraq qu’en Syrie. Ils peuvent 
sans peine imaginer qu’un des ressorts du conflit militaire est de nature 
économique minérale, même si l’argument idéologique est mis en exergue. 
Aussi seraient-ils bien inspirés de présenter au public et aux décideurs 
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politiques cet aspect économique trop souvent minoré au profit d’une 
guerre réputée religioso-politique.

Depuis le début du XXIe  siècle, les médias ne prêtent qu’une attention 
discrète au tsunami gazier déclenché en Méditerranée orientale depuis la 
découverte d’immenses réserves de gaz dans le sous-sol marin. Ils notent 
d’ailleurs le passage de bâtiments navals militaires turcs, aux abords de la 
République turque de Chypre du Nord, sans en analyser la portée véritable. 
Ils doivent comprendre qu’il ne s’agit ni de politique, ni de religion mais 
d’économie et de gains financiers. Ils peuvent apercevoir la ruée vers le gaz 
méditerranéen de Chypre et d’Israël, décidée en 2014, malgré certaines 
approches politiques divergentes, en vue de valoriser les découvertes de 
gaz et de les exploiter pour leur plus grand commun profit. A partir de 
cette découverte, les médias doivent faire montre d’une ouverture d’esprit 
suffisante pour induire les éventuels changements de comportements 
politiques dans le bassin oriental de la Méditerranée. Ils constatent sans 
difficulté qu’en 2014 Israël est le seul Etat de la zone gazière à disposer 
des moyens techniques et financiers nécessaires pour explorer, exploiter et 
exporter le gaz. Ils peuvent vérifier qu’une coopération économique sérieuse 
se met en place entre ces deux Etats, avant de s’étendre possiblement aux 
autres acteurs du futur espace gazier  : Liban, Palestine, Syrie et Egypte. 
Ils doivent certainement connaître la lettre d’intention signée en octobre 
2014 par Israël avec l’Egypte pour lui fournir 2  milliards  500  millions 
de m3 de gaz naturel par an. Ils peuvent facilement comprendre qu’une 
ressource énergétique indispensable au développement économique mondial 
est en train de transformer les économies des Etats parties au gigantesque 
gisement de gaz. Ils peuvent peut-être même extrapoler et imposer l’idée 
que l’avenir pacifique du bassin oriental de la Méditerranée et du Proche-
Orient réside dans cette énergie gazière. Les médias conquièrent alors la 
capacité pour jouer effectivement leur rôle de quatrième pouvoir dans des 
Etats démocratiques.

Dès les années 2010, les médias doivent s’intéresser aux hydrates de 
méthane dont recèlent les sous-sols des talus continentaux des océans et 
possiblement le pergélisol des régions circumpolaires. Ils doivent suivre 
avec attention les recherches exploratoires et l’exploitation de cette 
ressource gazière par les Etats ou par des groupes d’Etats au profit de tous. 
Ils doivent prendre garde aux possibles conflits qui pourraient survenir 
dans la zone économique exclusive (ZEE) autour de cette nouvelle richesse 
énergétique. Ils peuvent, de manière préventive, exercer un magistère de 
pédagogie pacifique dans une zone géographique de grandes dimensions.

Observat ions de syn t hèse

Au XXIe  siècle, les médias d’information (presse, radio, télévision, 
Internet) doivent apporter leur contribution à la résolution des conflits 
par des commentaires avisés et objectifs. Ils doivent cesser d’aligner leurs 
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apports dans le domaine des affaires étrangères sur la pensée dominante, 
politiquement correcte. Les journalistes ne sont pas là pour diriger le 
monde mais simplement pour informer avec justesse les citoyens et les 
décideurs. Les acteurs médiatiques doivent prendre garde à ne pas se 
laisser entraîner sur une voie unique d’interprétation des conflits. Formés 
aux idéologies protestataires et bien pensantes des années post-Seconde 
Guerre mondiale, les éditorialistes occidentaux, africains et asiatiques 
doivent comprendre et accepter les transformations du monde. Ils doivent 
sortir des commentaires vengeurs contre le colonialisme, le capitalisme et 
la démocratie libérale. Ils doivent reconnaître que la partie émergée d’un 
conflit est souvent superficielle et bien différente de sa partie immergée, 
techniquement la plus importante.

Par manque d’acuité, par voyeurisme et par opportunisme politique, les 
médias sont portés par la vague interprétatrice majoritaire de l’opinion 
politique et populaire. Sans dénier la réalité des fondements ethniques, 
religieux et politiques des conflits aux XXe et XXIe  siècles, ils doivent 
s’intéresser aux racines économiques véritables des conflits. Ils peuvent 
constater que la domination économique et financière s’avère supérieure à 
l’idéologie apparente. Ils doivent analyser avec sérieux l’écume financière 
et économique des conflits. En apportant la présentation la plus objective 
possible des conflits et en se tenant à distance de l’opinion politique 
dominante, les médias peuvent exercer réellement leur rôle de quatrième 
pouvoir dans tout Etat démocratique.
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L’EUROBAROMÈTRE,  
UN OUTIL AU SERVICE  

DE LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE

par

Ber nar d  AUBRY ( * )

Bien que relativement peu connu du public, l’Eurobaromètre (EB) 
représente une source d’informations extrêmement riche. Créé sous l’égide 
de la Commission européenne en 1974, cet outil fournit chaque année une 
masse considérable de données grâce à un système d’enquêtes par sondages 
réalisées auprès d’un échantillon important de la population. Les domaines 
d’investigation portent sur des thèmes variés et liés, peu ou prou, à la 
construction européenne. Il apparaît intéressant de resituer l’EB dans le 
contexte de la création des sondages et des débats, avant d’en décrire ses 
caractéristiques essentielles, mais aussi d’en faire la critique, dans l’esprit 
de ses fondateurs qui voulaient en faire un instrument de «  mobilisation 
cognitive  ». A titre d’exemple, nous présentons quelques résultats relatifs à 
la perception des médias nationaux quant à la façon de traiter des sujets 
relatifs à l’Union européenne(UE).

L’Eurobaromèt r e dans l’h ist oir e de s sondage s

La reconnaissance du sondage d’opinion repose sur deux préalables 
n’allant pas de soi. D’une part, il faut accepter le principe du jugement sur 
échantillon, admettre qu’avec une observation effectuée de façon rigoureuse, 
par exemple auprès de 1  000  personnes, on parvient à dégager les 
caractéristiques essentielles de la population tout entière. Or, précisément, 
dans leur rigueur native, les statisticiens ont longtemps prêché pour des 
opérations exhaustives, notamment les recensements réalisés avec l’objectif 
de n’oublier personne  (1)  ! D’autre part, il faut aussi accepter le concept 
d’«  opinion publique  », une notion qui se dérobe à ceux qui croient pouvoir 
la saisir et dont la définition, la formation ou, si on préfère, le « pétrissage » 
sont toujours sujets à débat. Au point que, à défaut d’une définition plus 
rigoureuse, avec le temps et d’une façon évidemment réductrice, on en est 
venu à considérer l’opinion publique comme le « produit » des sondages.

(1)  Pour obtenir l’assentiment de la population, en France, l’Institut national de la statistique et des 
études économiques (Insee) avait même choisi comme slogan, pour un recensement, « Tout le monde compte ! »

(*)  Retraité de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE, France), où il a 
effectué toute sa carrière au sein du Service des études.
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La résistance aux sondages a beaucoup perdu de sa vigueur. En 
France, notamment, en quelques décennies, on est passé de l’abstinence 
à l’addiction  : près de mille sondages sont diffusés chaque année  ! Les 
débats sur la validité de la méthode, sur les modes opératoires faisaient 
régulièrement l’objet d’analyses dans la presse et les médias en général, 
en particulier quant à leurs conséquences sur les résultats électoraux. 
Aujourd’hui, les critiques sont plus rares, l’objet s’est banalisé. En mettant 
en route le moteur de sa voiture, le conducteur ne s’intéresse plus aux 
découvertes scientifiques et aux techniques qui ont donné à l’homme une 
grande liberté de mouvement, mais qui, en contrepartie, occasionnent aussi 
des nuisances collatérales.

Or le lien entre sondage et démocratie devrait s’imposer de lui-même. 
Comme pour une élection (un homme, une voix) , le sondage ne fait pas de 
différence entre les personnes. Le risque d’une «  tyrannie  » des sondages 
est bien réel. L’usage qui en est fait par les hommes politiques est, en 
effet, parfois discutable. Certains d’entre eux paient cher le prix de leur 
égarement, un peu à l’instar du nocher  (2) qui, enchanté par la Lorelei 
perchée au sommet de la falaise, va s’échouer contre le rocher. «  Eclairer, 
mais ne pas éblouir  » pourrait être le mot d’ordre  (3) . Ceux qui ont la 
responsabilité de gouverner doivent-ils se conformer aux sondages  en 
mettant en application la formule «  je suis leur chef, donc je les suis  !  »  ? 
Ou bien ces responsables doivent-il d’abord affirmer leur propre vision et 
dépasser les attentes immédiates de l’opinion publique, agrégation plus ou 
moins claire des avis de leurs concitoyens  ? En ce sens, la phrase ultime 
des Mémoires d’espoir du général de Gaulle est éloquente  : « Mais comment 
n’aurais-je pas appris que ce qui est salutaire à la nation ne va pas sans 
blâmes dans l’opinion, ni sans perte dans l’élection ?  »

Par rapport aux chiffres fabriqués par les instituts nationaux de 
statistiques, les résultats des sondages sont parfaitement subjectifs : chaque 
personne est libre de déclarer à l’enquêteur une opinion à un instant donné 
et d’en exprimer une autre tout à fait contradictoire à l’instant suivant. 
On est donc tenté de dissocier les «  faits  » des « opinions  » et de considérer 
les secondes plus fragiles que les premiers. Dans les deux cas, ce sont des 
données « construites », d’après les réponses à un questionnaire  (4) et selon 
des conventions. Si ces conventions ne sont pas trop contestables quand 
il s’agit du dénombrement de la population, ce n’est le plus souvent pas 
le cas  : ainsi du mode de calcul des taux de chômage et, plus encore, des 
agrégats économiques (tels que le PIB). Devant la difficulté à percevoir la 

(2)  La Lorelei renvoie à une légende du Rhin, inventée par Clemens Brentano, poète mort en 1842. Une 
ondine, assise sur un rocher dans l’un des méandres du fleuve, séduit par son chant les pilotes de bateau (les 
nochers, par référence à Charon, le nocher des Enfers) avant de les entraîner au naufrage. Un célèbre poème 
d’Heinrich Heine, « La Lorelei » (1824), a immortalisé la légende.

(3)  On serait tenté de proposer la boutade suivante : « les sondages sont aux hommes politiques ce que les 
miroirs sont aux alouettes ».

(4)  Ou des formulaires, quand il s’agit de documents administratifs.



L’Eurobaromètre et la construction européenne 867

réalité, on en vient même à construire des indicateurs (le mythique BNB ou 
Bonheur national brut) en mêlant, précisément, des mesures de faits et des 
mesures d’opinion.

Eurostat et Eurobaromètre: à chacun son domaine
L’élaboration de données sur les faits relève pour l’essentiel de l’action 

publique à travers les instituts nationaux de statistique. En France, il s’agit 
de l’Institut national de la statistique et des études économiques  (INSEE), 
en Allemagne de Destatis, en Italie de l’ISTAT, etc. Ces institutions 
publiques sont très contraintes. En France, c’est le Conseil national de 
l’information statistique (CNIS) qui fixe les programmes annuels de travaux. 
Or il n’y a pas d’équivalent pour les enquêtes d’opinion  : chacun est libre 
d’en effectuer pour autant qu’il respecte les règles du Conseil national sur 
l’informatique et les libertés  (CNIL) et de la Commission des sondages 
pour les enquêtes préélectorales. En effet, les instituts d’opinion publique 
relèvent très majoritairement de la sphère privée. Et on peut même faire 
l’hypothèse que les clients attendent des résultats fiables pour eux-mêmes, 
ce qui, de fait, crée entre les instituts une concurrence plutôt favorable à 
la qualité des résultats produits. La compétition, le besoin de proposer des 
enquêtes à des coûts modérés favorisent l’innovation. Depuis longtemps, 
les entreprises privées ont privilégié la méthode des quotas, technique 
statistique consistant à créer des échantillons en forme de modèle réduit de 
la population au détriment de la méthode aléatoire, plus scientifique. Elles 
ont également opté pour des entretiens par téléphone et, maintenant, par 
Internet, méthodes bien moins coûteuses que des méthodes traditionnelles 
par entretien à domicile, ce qui est le cas pour l’Eurobaromètre.

Les besoins en informations quantitatives nécessaires à la construction 
et au bon fonctionnement de l’Union européenne  (UE) sont immenses. Ils 
sont confiés à deux institutions tout à fait différentes tant par leur taille 
que par leur mode de fonctionnement  : pour les faits, il s’agit d’Eurostat 
et, pour les opinions, du service de l’Eurobaromètre  (EB).

Comme chaque pays, depuis des décennies, avait déjà construit son 
propre système statistique selon son organisation politique –  centralisée 
ou fédérale  –, il s’est révélé difficile de construire une «  Europe de la 
statistique  ». Eurostat a été chargé de «  fédérer  » les différents instituts 
nationaux de statistique selon le principe de subsidiarité, mais, dans la 
pratique, les résistances ont été très fortes et, peu à peu, il a fallu passer 
de la persuasion à la contrainte pour obtenir des statistiques comparables 
et «  fraîches ».

Du côté des opinions, rien de tel ne s’est produit. Le service de 
l’Eurobaromètre a été créé ex  nihilo et, contrairement à Eurostat, ce 
dernier a toujours été modeste par l’importance de ses effectifs. Les 
enquêtes directes auprès des populations sont sous-traitées par des sociétés 
privées sélectionnées après réponse à des appels d’offres.



868 BERNARD AUBRY

Entre science et pragmatisme
Rappelons que les premières enquêtes préélectorales, attribuées à deux 

journaux américains, ont débuté aux Etats-Unis en 1824. On parlait alors 
de «  votes de paille  » (straw polls) . Ces enquêtes relevaient de pronostics 
établis à partir d’observations un peu analogues aux enquêtes d’opinion 
d’aujourd’hui, mais sans support théorique. Ces pronostics n’ont pas 
toujours été erronés. Même si les bases du calcul des probabilités étaient 
déjà largement établies à l’époque, les applications de la discipline au 
jugement sur échantillon n’avaient pas été perçues. Il fallut attendre la fin 
du XIXe siècle – avec le Norvégien Nicolas Kiaer et sa célèbre présentation 
au Congrès international de la statistique à Berne en 1895  – pour que la 
communauté scientifique, quoique dans une hostilité presque générale, 
commence à prendre au sérieux cette nouvelle discipline. Ce n’est qu’une 
trentaine d’années plus tard que l’assise mathématique de la théorie des 
sondages a été reconnue de façon incontestée.

Cependant, la «  science  » est une chose et son application en est une 
autre. La reconnaissance de l’intérêt des sondages remonte aux élections 
de 1936 qui ont vu la victoire de Franklin Roosevelt à la présidence des 
Etats-Unis. Des sondages effectués par trois instituts, dont Gallup, auprès 
de seulement quelques milliers d’électeurs choisis de façon représentative, 
se sont révélés plus fiables que des investigations faites auprès de plusieurs 
millions de personnes interrogées sans précautions –  en l’occurrence les 
lecteurs de la revue Literary Digest. Deux années plus tard, à la suite de sa 
visite outre-Atlantique, le Français Jean Stœtzel créait l’Institut français 
d’opinion publique  (IFOP). Plusieurs sondages ont été diffusés avant la 
guerre (sur la natalité, le tabac, la politique internationale, etc.) et, dès le 
mois d’août 1944, le journal Libération titrait sur l’opinion des Parisiens au 
lendemain de la libération de leur ville.

Toutefois, curieusement, les médias français ont boudé les sondages 
pendant près de vingt ans. Les cotes de popularité des hommes politiques, 
pourtant régulièrement mesurées, ne les intéressaient guère. Le sondage 
de l’IFOP publié par France-Soir prédisant, la veille de l’élection de 
décembre  1965, la mise en ballottage du général de Gaulle a été le 
déclencheur de la « sondomanie ». En effet, les rumeurs, alimentées semble-
t-il par les Renseignements généraux, donnaient le Général très largement 
gagnant au premier tour. Il arriva alors en France ce que les Etats-Unis 
avaient connu trente ans plus tôt, à savoir la reconnaissance des sondages 
d’opinion par la presse, cela, malgré de fortes résistances provenant 
surtout des milieux académiques. L’introduction de l’élection présidentielle 
au suffrage universel et l’eff lorescence des sondages ont mutuellement 
contribué à la formation d’une opinion publique devenue plus visible.

Pour saisir l’enjeu de l’Eurobaromètre, il nous paraît donc aussi utile de 
rappeler les grandes lignes du débat qui a opposé partisans et adversaires 
des sondages au cours de l’histoire récente.
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Sur la façon de construire l’échantillon, les «  puristes  », accrochés à la 
logique mathématique, ne reconnaissaient que les «  tirages aléatoires  », 
avec pour argument qu’ils étaient seuls en mesure de déterminer la largeur 
de l’intervalle de confiance (la «  fourchette  ») . Les autres, arguant de 
considérations pratiques, considéraient que la méthode des quotas (création 
d’un modèle réduit de la population), beaucoup moins contraignante, 
donnait des résultats tout à fait satisfaisants. Dans le premier cas, 
l’incertitude était mesurée –  ce qui sied à un esprit scientifique  –, dans 
le second cas elle ne pouvait pas l’être. Peu à peu la méthode des quotas 
s’est cependant imposée, en France notamment, pour ce qui concerne les 
enquêtes d’opinion. En revanche, les enquêtes Eurobaromètre se font selon 
la méthode aléatoire.

Un autre débat a marqué la diffusion des résultats des sondages dans 
les médias  : celui relatif à l’opinion publique. Les sociologues étaient 
partagés. A l’inverse de Jean Stœtzel, d’autres universitaires, notamment 
Pierre Bourdieu et, dans son sillage, Patrick Champagne, faisaient valoir 
que «  l’opinion publique n’existe pas  » et que les sondages n’étaient qu’un 
artefact. A cela s’ajoutait une autre critique, celle de la manipulation 
présumée de la population puisque les instituts de sondages étaient financés 
par des entreprises privées dont les motivations ne pouvaient pas être 
désintéressées. Quelques organes de presse ajoutaient encore, si on peut 
dire, une couche supplémentaire à la critique, en citant de réels exemples 
de sondages contestables. Ces incidents ont conduit, en 1977 en France, à 
la création de la Commission des sondages et ont obligé la profession à se 
doter de règles de déontologie, de sorte que le débat a peu à peu perdu de 
sa vigueur. Il n’est donc pas étonnant que l’EB ait dû se soumettre à des 
règles de bonnes pratiques très fortes. 

Loïc Blondiaux relate, dans son ouvrage La Fabrique de l’opinion. Une 
histoire sociale des sondages, un épisode peu connu de la vie des sondages, 
qui a probablement joué un rôle décisif dans le processus de la construction 
européenne. On est au début des années  1950, alors que les six Etats à 
l’origine de l’Europe signent, sous l’impulsion des Etats-Unis, un traité 
instituant la Communauté européenne de défense (CED). Cet accord suscite 
des réserves dans la partie française et son approbation par le Parlement 
n’est pas acquise. Le Président du Conseil, René Pleven, commande à 
l’IFOP un sondage confidentiel d’où il ressort une majorité de oui (46% 
contre 22% de non). En diffusant quelques mois plus tard les résultats, la 
revue Réalités déclenche une bronca : une partie de la presse et de grandes 
personnalités rejettent ce sondage, arguant de son ancienneté, de sa 
qualité douteuse, etc. Le malaise s’accentue dans la société. La question 
est réglée quand, au mois d’août 1954, l’Assemblée rejette le Traité. Dépité, 
Jean Monnet démissionne de son poste de président de la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier (CECA). L’idée d’une Europe politique 
est abandonnée. L’ambition se limite alors à la construction d’une Europe 
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économique. En 1957, le Traité de Rome donne naissance à la Communauté 
économique européenne (CEE).

L’apport de l’Eurobaromèt r e 

Dès 1960, quelques sondages sont réalisés à l’initiative de la Commission 
européenne  (5) . L’Eurobaromètre voit le jour en 1974, même si la série 
des enquêtes commence un peu plus tôt. Le nom de Jacques-René Rabier 
est associé à la création de ce petit service. Devant céder sa place à un 
Irlandais à la suite de l’intégration dans la CEE de trois nouveaux pays, 
avec des moyens rudimentaires, mais grâce à un réseau d’universitaires de 
différents pays (Ronald Inglehart, Hélène Riffault, Jean Stœtzel, etc.) , cet 
expert de la Commission s’engage dans une entreprise d’investigation de 
l’opinion européenne. Jacques-René Rabier met alors au point la méthode 
et les questionnaires et c’est l’institut Faits et Opinions, une société que 
Jean Stœtzel venait de créer après avoir quitté l’IFOP, qui réalise les 
premières enquêtes sur le terrain.

En l’état, l’EB représente une source d’informations sans réelle 
concurrence. Il offre en effet plusieurs choses. En premier lieu une capacité 
à fournir des séries longues, jusqu’à 40  ans de recul pour les quelques 
questions dont la formulation n’a pas changé –  ces questions sont dites 
trend-trend. Or disposer de séries longues est indispensable pour donner 
du sens aux variations d’un baromètre. Cela ne vaut pas seulement 
pour l’opinion  : des observations sur la durée permettent en quelque 
sorte d’étalonner l’instrument. L’EB apporte aussi la possibilité d’une 
comparaison dans l’espace  : tous les pays sont traités de la même façon ou 
presque, du moins dans le temps où ils appartiennent à la Communauté ou 
à l’Union européenne. Grandeur, mais aussi servitude d’un service financé 
sur des fonds publics, les règles de fonctionnement sont rigides, comme en 
témoignent les contraintes politico-scientifiques qui décident du nombre de 
personnes contactées et des modalités de l’entretien dans chaque pays. 

Qui produit des enquêtes d’opinion ?
Source d’informations sans concurrence  ? Il faut nuancer ce point. En 

effet, régulièrement les médias rendent compte de résultats établis par 
d’autres instituts qui effectuent à la même date des enquêtes identiques 
dans différents pays. L’Eurobaromètre se ferait-il donc voler la vedette  ? 
Qu’en est-il des autres institutions diffusant des résultats faisant de l’ombre 
à l’EB  ? Elles sont de plus en plus nombreuses et leurs raisons d’être sont 
souvent différentes. 

L’IPSOS a diffusé, au début de l’année  2013, les résultats d’un sondage 
effectué auprès de la population de cinq grands pays de l’UE. Le constat 

(5)  La revue Sondages a publié alors une première étude intitulée «  L’opinion publique et l’Europe des 
Six », 1963.
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du pessimisme des Français a été fortement médiatisé. D’autres instituts 
privés réalisent ou sont susceptibles de réaliser eux aussi des baromètres 
ou des enquêtes internationales. Ainsi en 2011, la SOFRES a effectué, en 
lien avec la Fondation Fondapol, des enquêtes dans plus de 20 pays (étude 
sur la jeunesse) et, en relation avec Gallup, des études auprès de 51 pays en 
2013, etc. 	

Le PEW Research Center –  une fondation américaine à l’ambition 
mondiale, fonctionnant également sur fonds privés – a diffusé en mai 2013 
une série de données qui ont frappé l’opinion  européenne  : les Français 
seraient devenus, en quelques mois, très largement eurosceptiques.

Deux universités européennes, l’Université catholique de Louvain 
(Belgique) et celle de Tilburg (Pays-Bas) , réalisent tous les 9  ans depuis 
1981, une vaste enquête sur les «  valeurs des Européens  » (en anglais EVS 
pour European Values Studies) . Le nombre de pays couverts ne cesse 
d’augmenter  : 47 en 2008, dont quelques-uns hors du champ de l’Union 
européenne (Russie, USA, Canada).

La liste n’est pas exhaustive. On pourrait citer aussi l’European Social 
Survey  (ESS), avec une première enquête en 2001. En 2006, la presse a 
largement repris des résultats issus des travaux de l’institut suédois Kairos 
Future, résultats d’où il ressortait l’étonnant mal-être qui semblait alors 
déjà accabler la jeunesse française. 

Certains de ces organismes s’efforcent de diffuser une sélection de 
résultats propres à faire les titres des journaux et, ainsi, de marquer 
l’opinion au risque de la perturber.

Grandeur et servitude du service public
En l’état actuel, l’EB souffre de handicaps relevant de son statut de 

statistique publique  (6) et des contraintes y afférentes. La collecte des 
opinions est plus rapide si on interroge les personnes via l’Internet – c’est 
le cas pour l’enquête IPSOS citée plus haut  – plutôt que par entretien 
à domicile au terme d’une sélection de personnes désignées par tirage 
au sort, personnes qui se révèlent parfois difficiles à joindre. Quant aux 
traitements statistiques d’après-collecte, si on en connaît les grandes lignes 
pour l’EB, les utilisateurs ne savent pas grand-chose des indispensables 
méthodes de «  redressements  » des instituts privés  (7) . Pour qui veut 
analyser sérieusement les résultats, la transparence dans la description des 

(6)  Notons qu’on retrouve là un dilemme classique : qu’est-ce qu’une statistique de qualité ? Une donnée 
« bichonnée » par des statisticiens méticuleux risque d’être obsolète si elle est diffusée trois ans après sa date 
de référence. Il faut donc trouver un compromis qui dépend de la nature et de l’usage de la série. D’ailleurs, 
le Code des bonnes pratiques de la statistique européenne distingue la pertinence d’une statistique  (§11) de 
sa fraîcheur (§15).

(7)  Pour des raisons diverses, les données collectées ne peuvent être directement diffusées sans traitements 
spécifiques (par exemple, redressement des non-réponses), plus ou moins complexes. S’agissant des enquêtes 
pré-électorales, qui relèvent certes d’une autre démarche puisqu’elles ont un aspect prédictif, les recettes dites 
de « cuisine » appliquées pour les redressements des résultats bruts sont jalousement gardées par les instituts. 
En règle générale, les méthodes utilisées donnent de bons résultats.
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méthodes de collecte et de redressement est une qualité première et, en ce 
domaine, l’EB n’est pas critiquable.

Soulignons que la démarche de l’EB semble avoir maintenant acquis 
une reconnaissance mondiale puisque des systèmes pour la mesure de 
l’opinion publique ont été institués sur d’autres continents, à savoir 
le Latinobarometro (18  pays) , l’Africa Barometer (34  pays) et l’Asia 
Barometer (11 pays) . Dans tous les cas, les motivations portent d’abord sur 
la perception par les citoyens de problèmes autour du souci d’une meilleure 
gouvernance. D’une façon générale, la mondialisation des enquêtes se 
fait peu à peu. Ainsi, les enquêtes EVS qui, dans un premier temps ne 
concernaient que les pays d’Europe, sont maintenant effectuées au-delà 
(Etats-Unis, Canada, Japon) sous le nom de World Values Survey  (WVS).

C’est la Commission (à travers la Direction générale de la Communication, 
l’ex  DG10) qui est au cœur du dispositif de l’EB. Actuellement, le service 
de l’Eurobaromètre n’emploie que quelques agents, dont les tâches sont 
d’organisation et de gestion générale. Les enquêtes sur le terrain sont 
confiées à une entreprise ou à un consortium d’instituts de sondages après 
lancement d’un appel d’offre. Ces sociétés sous-traitent généralement les 
enquêtes sur le terrain à des filiales. Le Parlement a été associé au dernier 
appel d’offres et il peut engager ses propres enquêtes Eurobaromètre.

Quatre familles d’enquêtes mises en place
Actuellement et depuis de nombreuses années, les enquêtes 

Eurobaromètre sont classées en quatre catégories  : les EB  Standard et 
EB  Special, réalisées selon une méthodologie commune, les enquêtes 
EB  Flash et les enquêtes qualitatives EB  Focus Group. Dans le passé, 
d’autres investigations ont été réalisées, telle l’enquête dite MEGA, 
effectuée en 1995 pour tenter de faire apparaître un peu de la diversité des 
régions. Au cours des années qui ont suivi la chute du Mur de Berlin, dans 
différents pays d’Europe centrale et orientale (de l’Ukraine au Kazakhstan, 
en passant par l’Arménie, Russie non comprise) , des enquêtes ont été 
effectuées auprès des pays candidats et des pays alors intégrés depuis peu 
dans l’UE (enquêtes CE-EB de 1991 à 1997). Il s’agissait de tester l’intérêt 
porté par les populations à une éventuelle entrée de leur pays dans l’Union 
européenne. Enfin, de 2001 à 2004, des enquêtes spécifiques dites EB-PC 
ont été réalisées dans 13 pays candidats. La méthodologie retenue a été 
celle de l’EB Standard.

Les enquêtes EB Standard et EB Special diffèrent essentiellement par le 
fait que les unes sont administrées deux fois par an avec un questionnaire 
comprenant nombre de questions communes, tandis que les autres se font 
sur des thèmes variés, en fonction des besoins du moment. On donne le 
nom de «  vague  » à chacune des enquêtes –  donc deux vagues par an pour 
l’EB Standard, au printemps et à l’automne, et un nombre variable pour 
l’EB Special. Chaque fois, ce sont environ 1 000 personnes, âgées de 15 ans 
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ou plus, qui sont interrogées dans chacun des pays du champ de l’EB  (8) . 
En dehors de l’Union européenne, on interroge aussi un échantillon de la 
population de quelques autres pays (40 pays, après intégration notamment 
de la Suisse et des Etats-Unis) . Les personnes à enquêter sont tirées au sort 
dans des ménages eux-mêmes désignés de façon aléatoire par la méthode 
des «  chemins aléatoires  » (random route) . Les enquêtes se font à domicile, 
en face à face. Les personnes à enquêter absentes de leur domicile sont 
recontactées trois fois.

Le cahier des charges impose une représentativité des échantillons par 
région  NUTS2  (9) . Cela étant, les résultats régionaux, même «  redressés  » 
en fonction des structures démographiques, n’ont aucune valeur statistique 
puisqu’ils reposent sur des effectifs dérisoires –  en fait, par exemple, une 
trentaine d’Alsaciens seulement sont interrogés à chaque enquête.

Les questions posées sont le plus souvent fermées. L’«  enfermement  » des 
opinions dans des questions fermées n’est jamais satisfaisant mais, à l’inverse, 
les questions ouvertes sont plus difficiles à codifier sans pour autant être plus 
faciles à interpréter. Les questions dites trend sont posées à intervalle régulier, 
d’autres sont posées depuis 1973 avec le même libellé. Ainsi  : «  D’une façon 
générale, pensez-vous que le fait pour notre pays de faire partie de l’Union 
européenne est  : une bonne chose, une mauvaise chose, une chose ni bonne ni 
mauvaise ? »

Les enquêtes EB  Special  (10) , réalisées à la demande des différents 
Services de la Commission, touchent des problématiques très diverses. Ainsi, 
parmi les thèmes abordés récemment, on relève l’attitude des Européens 
envers la corruption, le tabac, la drogue, l’environnement, le nucléaire, la 
biotechnologie, les robots, la cybersécurité, la pauvreté, les vacances, le 
cancer, la Politique agricole commune  (PAC), l’exclusion, la citoyenneté 
européenne, l’attitude envers les pays candidats, les discriminations, les 
femmes aux postes de direction, les jeunes, le vieillissement actif, les dons 
d’organe, l’aide humanitaire, la connaissance des langues, la communication 
électronique entre les ménages, etc.

L’EB a aussi réalisé des enquêtes post-électorales pour comprendre les 
raisons des échecs des référendums néerlandais et français de 2005. 

Enfin, les EB  Flash correspondent à des enquêtes spéciales portant sur 
des sujets d’actualité. Elles se font par téléphone, sur un échantillon réduit 
(500  personnes par pays) . Ces enquêtes s’adressent le plus souvent à des 
groupes-cibles, par exemple des dirigeants d’entreprises...

(8)  Cette règle connaît quelques exceptions : 1 500 personnes en Allemagne (dont 500 dans l’ex-Allemagne 
de l’Est), 1 300 au Royaume-Uni (dont 300 en Irlande du Nord). Dans certains pays, l’Islande, le Monténégro, 
la République de Chypre et la Communauté chypriote turque, le nombre de personnes enquêtées est fixé à 500.

(9)  NUTS ou Nomenclature des unités territoriales statistiques. Il s’agit du découpage du territoire de l’UE 
en cinq niveaux. Le niveau 1 correspond en Allemagne au Land, en France à la « grande région », une entité 
sans réalité politique ; le niveau 2 renvoie, en France, à la région et, en Allemagne, à la Regierungsbezirk, etc. 
Le niveau 5 correspond à la commune (Gemeinde en Allemagne).

(10)  Parmi les derniers rapports : « La discrimination dans l’UE », réf. 395 – EB 77.1, nov. 2012 ; « Le climat 
social », réf. 391 – EB 77.4, sept. 2012 ; « La cybersécurité », réf. 390 – EB 7702, juil. 2012.
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L’institut TNS Sofres Political & Social, sélectionné à la suite d’appels 
d’offres, réalise depuis 2005 les enquêtes quantitatives de l’EB. Il réalise 
également les enquêtes EB  Focus Group, correspondant au plus important 
contrat d’études qualitatives au monde (contrat d’environ 18  millions 
d’euros dans 35  pays) . Ces enquêtes effectuées sur des groupes tendent à 
combler les limites des enquêtes quantitatives et s’attachent à comprendre 
comment les opinions, les motivations se construisent. Ces méthodes, 
qui sont très onéreuses car elles impliquent le recrutement de psycho-
sociologues (2 heures pour la réunion de groupe, sans compter les analyses 
qui suivent) , sont nécessaires pour nuancer les résultats des enquêtes 
quantitatives par nature plus réductrices, résultats qu’elles contredisent 
parfois.

Comment lire les résultats? L’exemple du jugement sur les médias
Comment les citoyens des Etats-membres jugent-ils leurs médias dans 

leur façon de traiter l’Union européenne  ? Quelques questions sont posées 
régulièrement à ce sujet et nous proposons une démarche d’analyse possible 
à partir des informations mises en ligne.

Nous retenons deux questions posées à l’enquête standard de l‘automne 
2013 (EB80) : 1) « En général, pensez-vous que la télévision/la presse de notre 
pays parle trop, suffisamment ou trop peu de l’UE  ?  » (question  10.1 pour 
la télévision et 10.3 pour la presse)  ; 2)  «  Pensez-vous que la télévision/la 
presse de notre pays parle de l’UE de façon trop positive, de façon objective 
ou de façon trop négative  ? (question 13.1 pour la télévision et 13.3 pour la 
presse) ».

Hormis la non-réponse (NSP, ne sait pas) , trois options sont possibles 
chaque fois. Deux peuvent être considérées comme une marque 
d’insatisfaction dans un sens favorable à l’Europe, «  parle trop/trop peu  » 
et «  de façon trop positive/trop négative  » de l’Union européenne), la 
troisième («  suffisamment  » et «  de façon objective  ») étant plus neutre. Une 
façon classique de concentrer l’information consiste à calculer le solde des 
deux réponses contraires. C’est ce que propose le tableau suivant (ligne 
solde) comparant les réponses des Allemands et des Français à la moyenne 
européenne.
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Tableau comparatif de l’opinion des Allemands et des Français  
sur le traitement de l’UE par les médias nationaux

Télévision Presse
UE Allemagne France UE Allemagne France

Qu. 10.1 et 10.3 : La TV/la presse de votre pays parle de l’UE…

Ensemble 100 100 100 100 100 100
NSP 8 9 9 17 14 22
…suffisamment 53 59 37 55 66 45
… trop peu a 28 28 47 19 17 29
… trop b 11 4 7 9 3 4
Solde a-b 17 24 40 10 14 25
Qu. 13.1 et 13.3 : La TV/la presse de votre pays parle de l’UE de façon …

NSP 15 18 20 24 22 33
…objective 52 60 38 49 60 39
… trop négative a 15 5 27 14 7 18
… trop positive b 18 17 15 13 11 10
Solde a-b -3 -12 12 1 -4 8

Source : Enquête Eurobaromètre Standard, aut. 2013 (EB80).

Cet indicateur met en évidence une singularité française  : les personnes 
interrogées jugent que leur télévision nationale ne parle pas assez de 
l’Europe (solde de +40 à comparer à +17, pour l’UE), et qu’on en parle de 
façon trop négative (solde de +12 contre -3 pour l’Europe).

On poursuit l’analyse en comparant les 27 pays entre eux (pour la 
télévision seulement, en ne retenant que le solde) .
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Qu. 10.1, sur l’aspect quantitatif : solde des réponses  
« pas assez/trop » (Télévision)

Solde a-b -3 -12 12 1 -4 8
Source : Enquête Eurobaromètre Standard, aut. 2013 (EB80).

Qu. 13.1 sur l’aspect qualitatif : solde des réponses  
(« trop négative/trop positive » (Télévision)

Solde a-b -3 -12 12 1 -4 8
Source : Enquête Eurobaromètre Standard, aut. 2013 (EB80).

Les soldes sont classés par pays, du plus élevé au plus faible. On constate 
que le besoin d’une plus grande information sur l’UE s’impose dans la 
plupart des pays (sauf pour la Grèce) , mais que, dans la partie orientale, 
on semble s’irriter d’une présentation de l’UE par trop positive. En 
revanche, on constate, non sans quelque étonnement, que les Britanniques, 
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les Français, mais aussi les Néerlandais, réputés europhobes, sont ceux qui 
attendent que la télévision leur donne une image plus positive de l’UE.

Ces données élémentaires, peu connues et pourtant très instructives, 
invitent à discussion et à échange d’idées : les chiffres ne doivent pas clore 
le débat mais, au contraire, à l’alimenter.

L’Eurobaromèt r e sous le s cr i t ique s

Instrument d’une qualité technique incontestable, les critiques faites 
à l’EB ne manquent pas. L’outil est «  pénalisé  » par son origine. Il est 
entre les mains d’une institution qui ne cache pas son jeu  : « Au nom de la 
Commission, pour son compte  !  » Cependant, le fait que le Parlement soit 
maintenant en mesure d’effectuer ses propres enquêtes est un progrès et un 
atout pour une meilleure reconnaissance des résultats. Ce handicap originel 
ne doit pas être un obstacle insurmontable à une utilisation optimale de 
données existantes et à une meilleure appropriation de ces dernières par 
les citoyens.

La problématique interculturelle de la traduction
La première critique faite à l’EB est d’abord celle qu’on peut faire 

aux enquêtes du même type  : les résultats sont l’addition d’opinions qui, 
formellement identiques, peuvent être totalement différentes dans leur 
signification (cf. Pierre Bourdieu) . Quelle valeur donner aux réponses à des 
questions parfois complexes, posées à la fois à des personnes intéressées 
par la vie publique et à d’autres, au contraire, fortement indifférentes ?

L’institution doit prendre en compte les spécificités propres aux enquêtes 
internationales et, même s’il y a en Europe un fond culturel commun, les 
différents pays ont pu avoir une histoire récente très diverse. Les mots, 
même soigneusement traduits, n’ont pas le même sens pour tous et ils 
ne déclenchent pas chez les gens les mêmes affects. D’où des difficultés 
redoutables pour mettre en place un système de collecte supranational. Les 
questionnaires sont traduits en plus de 30  langues et avec une attention 
particulière à certains mots comme «  collaboration  », «  confrontation  » 
ou à l’adjectif «  libéral  ». Les catégories utilisées, notamment pour les 
redressements, n’ont pas le même contenu d’un pays à l’autre, faute 
d’une harmonisation des nomenclatures sociales. Ainsi, le groupe des 
«  cadres  »  n’a pas la même signification partout. Dans une même langue, 
les mots peuvent avoir des connotations différentes chez les Belges et 
chez les Français, chez les habitants du nord et du sud d’un même pays, 
à l’Est et à l’Ouest (cf.  les Allemands, séparés pendant 40  ans) . Enfin, les 
comparaisons sur le long terme sont toujours problématiques quand le 
périmètre du champ varie : c’est notamment le cas de l’UE, dont le nombre 
de membres n’a cessé de croître (à la date de création de l’EB, le nombre 
de pays venait de passer de 6 à 9 pays) . 
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Une opinion publique européenne ?
On connaît toujours assez mal les mécanismes qui régissent l’opinion 

publique. De toute façon, cette dernière ne saurait se réduire à des 
pourcentages, aussi nombreux soient-ils. Plus on dispose de données et plus 
il est facile de mettre en contradiction les résultats –  ce que ne manquent 
pas de faire les contempteurs des sondages  –, cela, d’autant plus que les 
résultats sont très sensibles à la façon dont les questions sont formulées. 
Que dire des personnes qui répondent sans rien connaître de la chose 
soumise à leur avis et dont la réponse est sans aucun doute influencée par 
la qualité de la relation qui s’établit avec l’enquêteur  (11)  ? On ne manque 
pas d’études illustrées d’exemples pour s’en convaincre.

Cela étant, existe-t-il une «  opinion publique européenne  »  (OPE)  ? Déjà 
ancienne, la question de la connaissance de l’opinion publique –  évoquée 
par exemple en Europe, au XVIe  siècle, quand les Etats-Nations se sont 
constitués  – ne pouvait être traitée que de façon spéculative. Aujourd’hui, 
la technique des sondages, ainsi que quelques siècles de réflexion sur 
l’opinion publique fournissent des clefs d’interprétation de la société tout à 
fait nouvelles. 

Le concept d’«  opinion publique européenne  »  (OPE) fait encore débat 
auprès des chercheurs en Science politique  ; tous ne sont pas d’accord. 
Ce qu’on peut retenir, c’est que, de plus en plus souvent, compte tenu de 
l’importance qu’a prise la Commission de Bruxelles dans l’élaboration des 
règlements, les responsables nationaux puis les citoyens ont été amenés 
à considérer l’Europe comme une réalité. Toutefois, pour le citoyen, l’UE 
est devenue un bouc émissaire idéal. Il y aura toujours de bonnes raisons 
pour la mettre en cause. Et il faut bien reconnaître qu’en la matière, 
les gouvernements se montrent volontiers un tantinet complices. Il n’y 
a toujours pas de médias européens hors de la chaîne Euronews, dont 
l’impact reste très modeste  (12) . Les partis politiques sont loin d’avoir des 
projets communs et il n’y a pas de gouvernement élu. La désignation des 
candidats par leur parti, ainsi que le choix des députés par leurs électeurs 
ne se fait pas toujours sur des critères liés à un attachement à la cause que 
ces candidats sont censés défendre. L’élection d’un président européen au 
suffrage universel créerait-il, à l’instar de ce qu’on a observé en France, un 

(11)  On s’interroge sur l’opportunité de poser des questions sur des domaines techniques qui échappent 
totalement à l’univers des personnes interrogées. Cf. par exemple la question C6 de l’EB80 : « En pensant à 
la réforme des marchés financiers mondiaux, pouvez-vous me dire si vous êtes favorable ou opposé à chacune 
des mesures suivantes que l’UE devrait prendre ? ». Parmi les modalités proposées, des réponses telles que « des 
règles plus sévères en matière d’évasion fiscale et de paradis fiscaux, des taxes sur les profits des banques », on 
imagine facilement ce que va répondre la majorité des personnes interrogées puisque la « bonne réponse » est 
évidente. S’agissant de la modalité « l’introduction d’euro-obligations (obligations européennes) », on note que 
seuls 27% des personnes interrogées reconnaissent qu’elles n’ont pas d’opinion. Un résultat bien faible pour 
être crédible et qui suscite le scepticisme quant à la valeur à accorder aux questions de ce type.

(12)  Cf. Michel Mathien, « Quel avenir pour le journalisme européen ? Une perspective délicate en action », 
Communication (Revue scientifique de l’Université Laval, Canada), n° 28/2, 2011.
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défi entre des personnalités qui aiderait à l’émergence d’un « espace public 
européen »  ?

On n’oubliera pas que les sondages n’ont guère de faculté prédictive. 
Pierre Viansson-Ponté soulignait déjà dans une de ses chroniques du 
Monde (datée de 1974)  : « Les sondages n’annoncent pas la révolution  ». Par 
construction, les sondages ignorent les minorités, lesquelles sont souvent 
les ferments du changement.

Au service de la société de la connaissance
Les sondages  EB sont d’autant plus nécessaires que les responsables 

européens disposent de peu d’éléments pour prendre le pouls de l’opinion : 
des élections nationales et européennes, ainsi que quelques référendums 
dont on sait que celui qui vote ne répond pas toujours à la question qui 
lui est posée  (13) . Il ne faut pas cependant être trop négatif  : il existe 
incontestablement chez les Européens, de nos jours, des proximités 
culturelles, une façon commune de voir certaines questions fondamentales 
comme celle de la démocratie, des droits de l’homme, du statut de la femme 
par exemple. Et, finalement, la montée de l’euroscepticisme n’est-elle 
pas une réponse, en creux, à l’interrogation sur l’existence d’une opinion 
européenne ? 

Malgré ses imperfections, l’Eurobaromètre a donc ouvert un très vaste 
champ d’analyse. Pour les décideurs, se pose une question embarrassante  : 
les citoyens voudraient un gouvernement « visionnaire », mais ils ne cessent 
de se plaindre de n’être pas réellement consultés sur leurs attentes... 
multiples, contradictoires et parfois bien terre à terre, ce que, dans un 
régime démocratique, on ne peut leur reprocher  (14) .

Les spécialistes n’ont pas la chance de pouvoir exploiter les données 
qu’ils souhaiteraient puisque réaliser des enquêtes spécifiques coûte 
cher. En ce sens, l’Eurobaromètre ne leur fournit que des données jugées 
«  secondaires  » et ils doivent s’en accommoder. Chacun trouvera ainsi que 
les questions sont quelque peu formatées par l’évidente nécessité de trouver 
des compromis dans leur formulation. En effet, il ne faudrait pas choquer 
telle ou telle catégorie ou tel ou tel gouvernement par des questions 
engendrant des résultats désobligeants, dès lors que l’une des contraintes 
de l’institution est l’obligation de diffusion des résultats. 

S’agissant des médias, d’aucuns s’interrogent parfois sur la faible place 
que tient l’EB dans les journaux et à la télévision, y compris à l’occasion 
des élections européennes. Est-ce la crainte d’être manipulé et de l’être de 
surcroît par Bruxelles  ? Et pourtant, ces médias relaient sans hésitation 

(13)  Une enquête Louis-Harris (de mai 2013) nous apprenait que 57% des électeurs français déclaraient 
qu’ils allaient voter, en mai 2014, d’abord sur des enjeux nationaux et non européens.

(14)  A ce propos, on pourrait relire le classique De la démocratie en Amérique d’Alexis de Tocqueville et, 
plus récemment, Sylvie Goulard / Mario Monti, De la démocratie en Europe, Flammarion, Paris, 2012.
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les résultats d’enquêtes commanditées par des organismes qui ne sont pas 
contraints par un cahier des charges aussi rigoureux que celui de l’EB (15) .

On attendrait aussi d’une institution qui prône la modernité et qui veut 
favoriser l’entrée dans l’ère de la « société de la connaissance » qu’elle mette 
à la disposition des utilisateurs des logiciels de fourniture de tableaux 
nettement plus performants, lesquels aideraient à élargir le public. Certes, 
le site de l’EB est clair et permet d’accéder rapidement aux différents 
rapports, ce qui est appréciable et fournit une information d’une richesse 
considérable. Cependant, le contact avec les résultats des enquêtes, 
d’emblée séduisant, lasse assez vite à cause d’une certaine monotonie 
dans le choix des tableaux et des graphiques proposés. Les commentaires 
sont purement descriptifs et ne cherchent donc pas à corréler entre eux 
les résultats. Cette parfaite neutralité de l’institution n’est d’ailleurs pas 
forcément une mauvaise chose, mais elle appelle à une mobilisation en aval 
d’acteurs motivés ( journalistes pour l’information du public, enseignants 
pour la formation des étudiants, responsables d’associations pour inciter 
leurs membres à des réflexions sur l’objet de leur action, etc.) , afin de 
faire émerger des idées originales par un examen attentif et pertinent des 
résultats. 

Sur le site de l’EB, il existe bien une base interactive, mais elle est 
décevante à plus d’un titre. Elle permet d’accéder à des tableaux, des 
graphiques et même des cartes, mais la sélection des 61 questions est 
difficile car il n’y a pas de classement thématique et on ne connaît pas, 
au départ de la requête, quelles sont les dates de disponibilité de la 
série attendue. On est donc frustré quand on constate que la série a été 
interrompue il y a dix ans ou, pis encore, quand la série se limite à une 
seule observation.

Enfin, ce ne doit pas apparaître comme une excessive exigence que de 
demander un accès facilité à des résultats non seulement par pays, mais 
pour des regroupements de pays à la demande – par exemple pour l’espace 
méditerranéen, les pays de la zone euro, voire pour un ensemble de régions, 
pour autant que la population concernée soit de taille suffisante  (16) . Ces 
résultats seraient disponibles par catégories (âge, diplôme, habitat rural 
ou urbain par exemple) , toutes informations indispensables si on veut 
s’intéresser aux clivages sociologiques. Certes, tout cela est en principe 
accessible, mais avec retard. Qui n’est pas familier des techniques 
opératoires indispensables à la lecture des fichiers aura des difficultés à 
traiter les données  (17) . Enfin, on peut regretter la difficulté d’accès au 

(15)  Que penser des « pourcentages du jour » – comme en diffusent nombre de journaux –, qui résultent 
d’une consultation des lecteurs  ? S’ils retiennent souvent l’attention, ils n’ont aucune valeur (aucune 
représentativité, aucun contrôle, etc.) .

(16)  Il est à noter que, contrairement à Eures (Service de l’emploi), Eurostat ne diffuse toujours pas de 
données statistiques pour les euro-régions.

(17)  GESIS Leibniz (Institut für Sozialwissenschaften, Cologne) met à disposition des résultats de l’EB 
sous la forme d’un CD (vendu 25 euros). Cet institut gère aussi la diffusion de l’EVS.
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questionnaire et plus généralement aux notes techniques. Pour faciliter 
la recherche, une présentation synthétique des questions posées aux 
différentes enquêtes serait appréciée. 

Une image de l’Eurobaromètre encore à construire 
Les responsables de l’EB font-ils tout pour valoriser l’outil et lui donner 

une bonne image  ? On peut en effet s’interroger. L’EB ne reste-t-il pas 
avant tout un instrument à l’usage des services de la Commission qui 
ont commandé les enquêtes  ? Pourtant, dès l’origine, cet outil devait être 
un instrument utile à la connaissance, un instrument d’information des 
citoyens par une appropriation collective des résultats ou, pour reprendre 
l’expression de ses concepteurs, par une « mobilisation cognitive  ». 

Que faire pour améliorer l’image de l’EB et, surtout, pour en rendre 
l’utilisation plus efficace  ? Pour réduire la distance entre les citoyens et 
ceux qui les gouvernent, ne faudrait-il pas aller plus loin  ? Instaurer, via 
le canal parlementaire, un système bottom-up par lequel la société civile 
dans son ensemble (ONG, chercheurs, associations...) pourrait suggérer la 
réalisation d’enquêtes sur des thèmes liés à la construction européenne 
non encore couverts ou proposer des questions à travers des libellés moins 
convenus que ceux en vigueur. De tout temps, des chercheurs collaborent 
avec les fonctionnaires européens à l’élaboration des questions, mais quelle 
est leur faculté d’initiative ? 

Pourquoi ne pas envisager aussi des enquêtes spécifiques sur les 
territoires confrontés à l’effet frontière, puisque ces régions sont, en 
quelque sorte, des laboratoires de la construction européenne ? On pourrait 
ainsi imaginer la réalisation d’enquêtes spécifiques «  aux standards EB  » 
au sein des régions transfrontalières qui en feraient la demande, avec une 
participation financière des régions concernées. Au prorata du coût de 
l’enquête EB  Standard (70  euros par personne interrogée) , si par exemple 
on contactait tous les deux ans 5 000 personnes sur l’espace transfrontalier 
allant de Lille à Genève, le coût serait de l’ordre de 350  000  euros. 
Une somme à apprécier à raison de l’apport d’un tel investissement à 
l’émergence d’une identité commune au territoire  !

Conclusion : Un ou t il r em arqua ble,  
m ais encor e t rès per fec t ible

« Quand je veux savoir ce que pensent les Français, je m’interroge  », disait 
le général de Gaulle en forme de boutade  ! Demander périodiquement 
leur avis aux intéressés sur des questions importantes qui concernent 
l’espace public devient aujourd’hui pratique courante, surtout qu’il existe 
pour ce faire des outils appropriés et qui ont fait leur preuve. Cependant, 
outre qu’il faut toujours en améliorer la qualité, il faut aussi valoriser les 
enquêtes d’opinion pour que, en nourrissant le débat, elles participent 
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à la construction de l’«  opinion publique européenne  ». Ces enquêtes ne 
sauraient donc, en aucun cas, agir de façon « tyrannique » sur les décideurs. 
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LA SOCIÉTÉ CIVILE ET LA PROLONGATION  
DU SOMMET MONDIAL  

SUR LA SOCIÉTÉ DE L’INFORMATION

Au-delà de 2015

par

Je an-Louis  FULLSACK ( * )

La pour sui t e d’une l ongue dém arche

Comme prévu, le cours régulier du processus de suivi du Sommet mondial 
sur la société de l’information  (SMSI) prendra fin en 2015. Cela étant, 
replacé par ses protagonistes dans le cadre plus large et plus « porteur » des 
Objectifs du millénaire pour le développement  (OMD), dont l’échéance est 
elle aussi en 2015, il a profité de la prolongation post-2015 de ces derniers 
sous l’appellation Objectifs de développement durable  (ODD) pour justifier 
sa propre poursuite au-delà de 2015.

Il revenait alors à la Manifestation de haut niveau SMSI+10, 
organisée à Genève en juin 2014 par l’Union internationale des 
télécommunications  (UIT)  (1) , l’agence faîtière des Nations Unies du SMSI, 
d’élaborer les documents programmatiques pour cette nouvelle phase. A 
savoir la «  Déclaration du SMSI+10 sur la mise en œuvre des résultats du 
SMSI  » et la «  Vision du SMSI+10 pour l’après-2015  »  (2) . Pour l’essentiel, 
leurs principes conduisent à identifier «  les grandes orientations du 
SMSI  » plutôt qu’à élaborer une véritable feuille de route sur la base d’un 
bilan documenté des objectifs majeurs du Plan d’action de Genève et de 
l’Agenda de Tunis et des évolutions technologiques et sociétales récentes. 
Un programme qui n’accrédite guère la décision de continuer le processus 
du SMSI au-delà de 2015 et qui confirme notre scepticisme déjà exprimé 
l’an passé  (3) . A ce dernier s’ajoute une déception croissante d’une grande 
partie de la société civile, en particulier des organisations des pays en 
développement.

(1)  Il est à noter que l’UIT avait unilatéralement décidé de tenir ce High Level Event en avril à Sharm 
el Cheikh, mais l’instabilité de l’Egypte a eu raison de ce projet à tout le moins irréfléchi.

(2)  Cf. le site Internet www.itu.int/wsis/implementation/2014/foruminc/doc/outcome/362828V2F.pdf.
(3)  Jean-Louis Fullsack, « Peut-on (encore) sauver le Sommet mondial sur la société de l’information ? », 

Annuaire français des relations internationales, vol. XV, 2014, pp. 801-816.

(*)  Directeur adjoint honoraire de France Télécom et Président du Centre d’études sur la synergie inter-
réseaux (CESIR), accrédité au Sommet mondial sur la société de l’information.
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Nous nous posions, en effet, la question  : peut-on –  encore  – sauver 
le Sommet mondial sur la société de l’information  ? En raison de son 
médiocre bilan, nous avions alors conclu, que ce Sommet devait s’achever 
au terme fixé par la décision de l’Assemblée générale des Nations Unies en 
2015  ! «  à moins que les propositions novatrices telles que celles d’Adama 
Samassékou  (4), complétées par d’autres contributions comme celle du 
Brésil, soient retenues et qu’une nouvelle dynamique soit impulsée par une 
équipe d’organisateurs innovante, qui ouvre le Forum au monde associatif 
(dont les syndicats), aux professionnels des technologies et des médias, aux 
chercheurs, aux sociologues et aux économistes. Une telle ouverture est une 
condition indispensable pour les approches transverses et interdisciplinaires, 
inhérentes aux problématiques complexes que posent l’évolution des 
technologies et leur dissémination par rapport à leur appropriation par les 
utilisateurs, leur adéquation aux besoins des sociétés humaines, des acteurs 
économiques et des institutions, leur compatibilité environnementale, et tout 
particulièrement, leur véritable contribution au développement  ».

La décision des organisateurs de poursuivre le SMSI dans une nouvelle 
phase nous interpelle dès lors sur l’engagement et la contribution de la 
société civile qui, jusque-là, en a été un acteur-clef  (5) . Nous essayons 
donc d’examiner le rôle et l’action de la société civile dans le processus de 
suivi du SMSI (2005-2014) afin d’évaluer son intérêt et son utilité dans la 
nouvelle phase du SMSI.

Les positions et activités de la société civile dans le processus du SMSI 
dans deux cadres thématiques particuliers conduisent à deux constats très 
différenciés, pour ne pas dire contrastés  : le processus du SMSI dans sa 
nouvelle phase et la gouvernance de l’Internet.

Le proce ss us du SMSI et sa nou v elle ph a se

Le Plan d’action de Genève du SMSI (2003) avait défini ses objectifs sous 
onze «  lignes d’action  »  (LA) sans toutefois les quantifier, ni en indiquer les 
priorités ni leur financement. Les documents de la Manifestation de Haut 
Niveau SMSI+10, censés décrire le contenu programmatique de la nouvelle 
phase du SMSI, se contentent donc d’un inventaire et d’un relevé de 
« success stories » perpétuant ainsi les pratiques courantes d’autocélébration 
des Forums annuels. On évacue ainsi tout bonnement les échecs dont on 
aurait pu apprendre pour la suite, au grand regret des organisations non 
gouvernementales  (ONG) des pays en développement.

(4)  Ancien président du Comité préparatoire du SMSI de la phase de Genève, il est président du Réseau 
MAAYA (Réseau mondial pour la diversité linguistique, maaya.org/spip.php  ?article28) et président du 
Conseil international de la philosophie et des sciences humaines (CIPSH). 

(5)  Cf. Divina Frau-Meigs, « La société civile au SMSI  : vers une militance de catalyse  ?  », et Jean-Louis 
Fullsack, « Les agences de l’ONU et la société civile  », in Michel Mathien  (dir.) , Le Sommet mondial sur la 
société de l’information et « après » ?, Bruylant, Bruxelles, 2007.
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Les propositions d’Adama Samassékou au Forum  2013 (Plénière 
WSIS+10 Visioning) avaient été bien accueillies par la société civile  (SC). 
Elles préconisent  : d’impulser une triple dynamique, inter-régionale, 
régionale et nationale au SMSI  ; un développement humain durable, un 
cyber espace multiculturel et l’organisation d’un Sommet mondial sur le 
multilinguisme en 2018  ; une Charte globale éthique pour garantir l’usage 
exclusif des technologies de l’information et de la communication  (TIC) 
« pour les Hommes et la Terre », les partenariats multi-acteurs (PMA) plutôt 
que les partenariats publics privés (PPP) ; des groupes de travail agrégeant 
plusieurs Lignes d’action pour réfléchir sur les objectifs mieux ciblés de 
la future phase du SMSI  ; un Forum annuel sur l’Afrique (évaluation des 
réalisations)  ; et une réflexion sur les mécanismes de financement des 
objectifs futurs du SMSI (suggestion : un Fonds mondial du numérique) .

Elles ont cependant provoqué une réaction peu amène et peu 
«  fraternelle  » du Secrétaire général de l’UIT, Hamadoun Touré, et ont 
été oubliées dans les documents préparatifs à la future phase du SMSI. 
Une déception de plus pour la SC qui ne peut qu’ajouter à la diminution 
régulière de ses représentants au SMSI  (6) et, par conséquent, une baisse 
notable de ses contributions.

Pour cette phase, les agences onusiennes coordinatrices des Lignes 
d’action et l’UIT entendent arrimer davantage leurs réflexions et 
propositions aux Objectifs du développement durable (Sustainable 
Development Goals ou SDG, déclinaison future des Millenium Development 
Goals ou MDG) et au Sommet de la Terre (Rio+10). Cependant, cette 
démarche ne pourra être productive qu’à condition d’être conduite par 
une agence onusienne plus «  diversifiée  » et plus ouverte à la société que 
l’UIT (7) .

La SC pourrait être motrice dans cette démarche à condition de revenir 
à son engagement initial et à son fonctionnement (groupes de travail, 
coordination, Plénière) , mais surtout à ses interventions et contributions 
dans les Plénières intergouvernementales. Depuis huit ans, il n’y a plus eu 
d’assemblée générale («  Plénière  ») de la SC, donc aucun débat autre que 
les échanges de courriels sur les diverses listes. Plus révélateur, la liste 
wsis-cs.org, qui était le trait d’union entre ONG participant au SMSI et 
lieu d’échanges public, n’a plus d’existence depuis plus de sept ans. Pire, 
aucune liste valable n’a pu se constituer parmi les organisations de la SC 
autour des problématiques soulevées par le processus SMSI+10.

En conclusion, on ne peut que déplorer l’érosion continue du nombre 
de participants, notamment de la SC. Elle est la conséquence de la baisse 
notable d’intérêt dans le cours du SMSI sans inspiration, sans tonus 

(6)  Le Forum du SMSI 2013 avait à peine réuni un millier de participants, dont près d’un tiers de 
représentants de la SC.

(7)  A priori, on pense à l’UNESCO, mais cette agence onusienne connaît des difficultés, notamment 
financières et organisationnelles ; le PNUD reste une alternative envisageable.
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(absence de débats contradictoires et « solutionnisme » numérique (8) comme 
leitmotiv des discours répété ad nauseam) , sans dynamisme et sans souffle. 
A celle-ci s’ajoute l’absence du SMSI dans l’actualité des médias de toute 
nature, un comble pour un tel Sommet ! A défaut d’une improbable nouvelle 
dynamique, il ne reste qu’un faible espoir de retrouver une SC engagée, 
inventive et contributive, mais pourtant plus que jamais indispensable pour 
conférer à la nouvelle phase un minimum d’efficacité, voire de crédibilité.

Le Forum sur l a gou v er nance de l’In t er net

Le Forum sur la gouvernance de l’Internet  (FGI) est le seul fruit du 
SMSI qui montre une activité régulière, rythmée qu’elle est par les Forums 
multipartenaires annuels. L’année 2014 a été particulièrement fertile dans 
ce cadre.

La SC avait réagi fortement contre l’espionnage de masse pratiqué par 
le gouvernement étatsunien avec le consentement des grandes sociétés de 
l’Internet, toutes étasuniennes (les «  Big Five  »  : Apple, Google, Microsoft, 
Facebook et Cisco) , et mobilisé ses troupes sur ses listes. Cependant, 
rapidement une divergence s’est faite jour sur la perception réelle du 
scandale de la National Security Agency  (NSA) et ses impacts sur les 
pays, entreprises et personnalités du monde  (9) . Cette divergence a abouti 
à une contestation, de plus en plus marquée par une partie de la SC, du 
partenariat multi-acteurs ou PMA (multistakeholder partnership ou MSH 
en anglais) dans la gouvernance de l’Internet, eu égard à la disproportion 
écrasante en termes d’influence et de pouvoir entre les multinationales de 
l’Internet et les organisations de la SC. Or le PMA est le Graal du SMSI, la 
préfiguration de la gouvernance mondiale dans l’ère de l’Internet selon ses 
évangélistes généralement adeptes du «  moins d’Etat  », qui s’activent sur 
les tribunes et dans les coulisses du SMSI.

L’attitude pour le moins complice vis-à-vis du gouvernement américain 
de l’International Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN) 
– qui n’a pas élevé la moindre critique contre ce pays en la circonstance – 
a accentué les divergences constatées plus haut au sein de la SC et 
généré une véritable scission, l’argument central étant le PMA. On trouve 
ainsi très schématiquement deux camps. Le premier, «  conservateur  » 
majoritaire, adepte inconditionnel du PMA comme mode de gouvernance 
et relativement satisfait du statu  quo, comporte une composante influente 
plus ou moins liée professionnellement –  dont des universitaires  –, voire 
financièrement au domaine très vaste de l’Internet. Ce camp est mené par 
les acteurs principaux, en grande part leaders autoproclamés, regroupés 

(8)  Cf.  Evgeny Morozov, Pour tout résoudre, cliquez ici  ! l’aberration du solutionnisme technologique, 
Editions FYP, 2014.

(9)  Cf. Michel Mathien, « Affaire Snowden : la surveillance globale interpelle la confiance entre les Etats ! », 
Annuaire français de relations internationales, vol. XV, 2014, pp. 791-800.
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autour du réseau BestBits  (10) , et tente de contrôler l’Internet Governance 
Caucus (ICG) (11) , interlocuteur de facto du FGI. Le second, « progressiste », 
refuse de considérer qu’une société privée – et a fortiori une multinationale – 
puisse avoir un pouvoir égal à un gouvernement pour décider du mode de 
gouvernance de l’Internet et il s’oppose donc résolument au PMA. Ce camp 
met en avant la démocratie, les droits de l’homme et la justice sociale dans 
la problématique de la gouvernance de l’Internet. Plus tourné vers le monde 
en développement ou émergent, il compte principalement des organisations 
«  de base  » de la société civile (notamment les «  communautaires  ») , ainsi 
que des universitaires et chercheurs, y compris nord-américains. Il est 
fédéré au sein de la JustNet Coalition  (12) et animé par une demi-douzaine 
d’acteurs historiques du SMSI  (13) . Entre ces deux groupements de la SC, 
on peut situer l’Association for Progressive Communications (APC), qui a 
joué un rôle important au cours de la phase officielle du SMSI (2002-2005) 
et prône un PMA démocratique et participatif…

L’unité de la SC est ainsi sérieusement mise à mal. Les discussions sur 
les listes respectives reflètent ces divergences fondamentales qui, à terme, 
sont préjudiciables à tout compromis en vue d’une position commune 
sur des problèmes de fond. D’autres lignes de séparation apparaissent, 
transverses aux deux camps évoqués, telles que celles qui s’affichent entre 
libertaires et autorégulateurs, d’une part, souverainistes et régulateurs, 
d’autre part. C’est dans ces conditions de division que la SC a abordé les 
grands rendez-vous mondiaux de 2014 sur la gouvernance de l’Internet que 
nous présentons par ordre chronologique.

Le premier a été NETmundial à São Paolo (Brésil) en avril 2014. Il avait 
été décidé par Dilma Rousseff, la présidente du Brésil, suite à son discours 
à l’Assemblée générale des Nations Unies de septembre 2013 dans lequel 
elle mettait en cause les Etats-Unis pour l’espionnage de masse illégal, 
pratiqué par la NSA à travers l’Internet avec la connivence des grandes 
sociétés américaines du domaine  (14) . Plusieurs milliers de délégués 
des parties prenantes concernées (Etats, organisations internationales, 
secteur privé et société civile) y ont discuté de l’avenir de la gouvernance 
de l’Internet à la lumière des graves atteintes portées par l’intrusion 
scandaleuse de la NSA.

De son côté, pour préparer cet événement inscrit dans le processus 
général des FGI, la France a organisé son premier Forum national  (15) en 

(10)  Cf. le site Internet bestbits.net/about/.
(11)  Groupe de travail de la SC constitué dès le début du SMSI pour la réflexion sur les problématiques de 

l’Internet et les propositions de la SC dans ce domaine aux documents officiels du SMSI.
(12)  Un ensemble d’ONG et de personnes qui se sont engagés sur la base de la Déclaration de Delhi. Cf. le 

site Internet justnetcoalition.org/delhi-declaration.
(13)  Dont Parminder Jeet Singh (ICT4 Change, Inde), Michael Gurstein (CIResearchers et Université de 

Vancouver) et Louis Pouzin (Eurolinc, France).
(14)  Cf. M. Mathien, op. cit.
(15)  Cf.  le site Internet www.zdnet.fr/actualites/netmundial-la-reforme-de-la-gouvernace-du-net-deja-

faussee-39800279.htm.
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mars 2014, à l’initiative de Bertrand de  la Chapelle, membre du Conseil 
d’administration de l’ICANN. Cela peut surprendre à  priori, d’autant que 
–  comme le mentionne ZDNet  – c’est tout le «  comité d’organisation [qui 
est] très icannisé  », alors que «  le gouvernement en est absent  » et qu’«  une 
partie de la société civile en a été éjectée  ». En même temps, Bertrand de 
la Chapelle est un des plus ardents défenseurs du PMA dans le processus 
du SMSI et du FGI. Et ce n’est pas le seul paradoxe de ce FGI-France 
autoproclamé. L’association Eurolinc déplore que «  la conséquence [de 
ce FGI national] est que le projet ‘français’ est maintenant piloté par 
une majorité favorable au modèle actuel ou impliquée directement ou 
économiquement dans son fonctionnement  ». De ce fait, la SC française, 
pourtant très active et respectée dans les FGI mondiaux annuels et au 
niveau européen (Eurodig) , était mal préparée pour faire entendre sa voix 
au NETmundial et contribuer à ses travaux !

Quant à la SC internationale rassemblée à São  Paolo, elle fondait de 
grands espoirs sur NETmundial notamment à la suite du discours très 
critique de la présidente Dilma Rousseff à l’encontre des Etats-Unis  (16) . 
Une bonne partie de ses représentants en est repartie profondément 
déçue, car ce forum  –  qui devait «  désaméricaniser  » l’Internet  – a été, 
lui aussi, en grande partie piloté –  ou manipulé selon certains  – par 
l’ICANN et ses supports et a produit une Déclaration qui a adouci, voire 
omis, les problèmes majeurs de la gouvernance de l’Internet  (17) . Ainsi, la 
considération d’Internet comme un «  bien public  », chère à la majorité des 
ONG qui l’ont défendue dans leurs contributions, est totalement absente du 
document final NETmundial Multistakeholder Statement  (18) .

La SC est sortie traumatisée de cet espoir déçu qui a exacerbé ses 
divergences et cristallise désormais ses antagonismes. Non seulement 
le principe du partenariat multi-acteurs est central à cet antagonisme, 
comme évoqué plus haut, mais désormais le consensus sur les principes 
–  qui fondent pourtant une grande partie des organisations de la SC  – 
comme la qualification de l’Internet comme «  bien public  », la référence 
à la démocratie, à l’équité et à la justice sociale dans la gouvernance de 
l’Internet sera encore plus difficilement atteint. Cela n’empêche pas 
APC de saluer les résultats atteints grâce au PMA et donc le succès de 
NETmundial, qui augurent bien, selon elle, du FGI annuel que la Turquie 
devait organiser en septembre 2014. Or ce pays pose des problèmes 
récurrents en termes de gouvernance de l’Internet à la société civile, en 
tout premier lieu à la SC turque.

(16)  Cf.  le site Internet www.theguardian.com/world/2013/sep/24/brazil-president-un-speech-nsa-
surveillance.

(17)  Cf. la réaction d’APC, une ONG internationale, pourtant modérée, sur la page Internet www.apc.org/
en/news/civil-society-closing-statement-netmundial-2014.

(18)  Cf.  le site Internet netmundial.br/wp-content/uploads/2014/04/NETmundial-Multistakeholder-
Document.pdf.
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Le FGI annuel s’est déroulé du 2 au 5 septembre 2014 à Istanbul et a 
marqué son originalité en se voulant à la fois le Forum régulier, 9e du rang, 
et une suite de NETmundial. Un certain nombre d’incidents, techniques, 
politiques (censure, blocage de sites) et procéduraux, ne facilitent pas 
ses travaux, mais les responsables du FGI ne protestent guère et aucune 
manifestation «  alternative  » ou de solidarité n’a lieu dans l’enceinte du 
Forum. La SC présente réussit à échanger utilement et à nouer des contacts 
avec les organisations de la SC turque. L’originalité de ce FGI réside aussi 
dans la tenue, en parallèle, de l’Internet Ungouvernance Forum  (19) , une 
sorte de «  FGI  off  », organisé par l’université privée Bilgi et qui s’adresse 
« à ceux [parmi nous] qui demandent un Internet libre, sûr et ouvert pour le 
peuple ». On ne trouve malheureusement pas d’informations sur d’éventuels 
échanges informels – ni a fortiori formels  ! – « Inter-Forums ».

Le site de la Fondation Heinrich Böll –  proche du parti des Verts 
en Allemagne  – en donne un compte rendu intéressant  (20) . On peut le 
résumer comme suit : le FGI a laissé en suspens les réponses aux questions 
les plus urgentes et a ignoré la perte de confiance à l’échelle mondiale 
dans l’infrastructure de l’Internet ou la recomposition d’une administration 
d’adresses de l’Internet. Cependant, le FGI a rempli son devoir en tant 
que lieu du dialogue et de rassemblement d’un nombre exceptionnel de 
participants, dont une partie importante de la SC, venant du monde entier 
(2  200  participants selon les organisateurs, dont 800 de la SC). Jacob 
Appelbaum, chercheur américain et militant reconnu de l’Internet invité au 
« FGI off », a qualifié le FGI de manifestation la plus déprimante à laquelle 
il a assisté. Les avis de représentants de la SC de certains pays du «  Sud  » 
ont été moins sévères car ils ont pu s’exprimer librement et assister à des 
débats sur la liberté d’expression sur l’Internet, impossibles à envisager 
chez eux. Finalement, ce Forum n’a pas rempli les attentes de la SC d’un 
progrès dans les thèmes ou travaux abordés à NETmundial et repris en son 
sein.

L’in t rusion du Forum economique mondi al 

Juste avant l’ouverture du FGI à Istanbul, le Forum économique 
mondial  (FEM ou World Economic Forum, dit WEF), qui rassemble les plus 
grands acteurs économiques et financiers de la planète –  dont une bonne 
partie du domaine des TIC et de l’Internet  – avait annoncé, de manière 
unilatérale, le lancement de son Initiative NETmundial (NETmundial 
Initiative ou NMI)  (21) et invité la SC à la rejoindre. La majorité de cette 
dernière, engagée dans le SMSI et plus particulièrement dans le processus 

(19)  Cf. le site Internet iuf.alternatifbilisim.org 
(20)  Cf.  le site Internet www.boell.de/de/2014/09/08/internet-governnance-forum-planlos-zeiten-des-

umbruchs.
(21)  Cf. le site Internet www3.weforum.org/docs/WEF_1NetmundialinitiativeBrief.pdf.
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des FGI et rassemblée dans le Groupe de coordination de la SC (CSCG) (22) , 
ainsi que dans Just Net Coalition  (JCN), est décontenancée, surprise par 
cette soudaine «  vocation  » pour la gouvernance de l’Internet, venant de 
la part de l’organisation emblématique du monde économique et financier, 
notoirement néolibérale et qualifiée par la SC de «  Club des 1%  » –  son 
vivier étant symboliquement le 1% de la population mondiale la plus riche. 
Seule JCN réagit immédiatement en mettant en garde l’ensemble de la SC 
contre les nombreux biais introduits par cette «  Initiative  » qui a mis la 
main sur le « logo » de NETmundial. Il s’avérera que cette « récupération » a 
été possible par le ralliement à l’initiative du FEM du Comité directeur sur 
l’Internet brésilien (CGI.br) , co-organisateur du NETmundial à São Paolo.

Ainsi, le pays gouverné par le « Parti des travailleurs », à l’origine du Forum 
social mondial créé «  comme une alternative sociale au Forum économique 
mondial  » (Wikipedia) , s’est associé à ce rival dans ce qui apparaît à une 
partie de la SC comme une véritable démarche d’«  externalisation  » de la 
gouvernance par le FGI au profit de NMI. Les ONG coalisées dans la JCN 
déplorent un remplacement rampant d’un processus onusien –  pour lequel 
l’ensemble de la société civile engagée au sein du SMSI s’est battu  – au 
profit d’un organisme mondial purement économique et financier. Elles 
demandent au CGI.br de se retirer de NMI. Néanmoins, la majorité des 
ONG, regroupées dans le CSCG, et des personnalités africaines actives sur 
les listes de discussion, apportent leur soutien à l’initiative du FEM, non 
sans spéculer sur un meilleur avenir pour certains, le FEM disposant de 
moyens financiers de « soutien » plus prometteurs.

Conclusion : l a société ci v ile a r econsidér er

La lente et longue dégradation de l’engagement de la société civile dans 
le processus du SMSI a généré une érosion continue de sa participation. 
L’absence de débats en son sein à travers les Plénières contribue en 
partie à cette érosion. Cette dernière est accentuée principalement par 
le cours sans dynamique propre et sans débats contradictoires sur les 
problématiques sociétales majeures qu’imprime l’UIT depuis le début du 
SMSI. Par conséquent, une partie importante de la société civile s’interroge 
sur l’intérêt de prolonger la démarche au-delà de 2015. Les organisateurs 
de cette nouvelle phase du SMSI devront donc la justifier par une ouverture 
et une dynamique nouvelles… et en convaincre la société civile.

La présence de la société civile et son engagement dans la gouvernance 
de l’Internet ont été beaucoup plus constants, comme le montrent sa 
participation et sa contribution aux neuf FGI qui se sont succédé depuis 
2005. Cela tient à l’enjeu plus perceptible, aux pratiques illégales de tout 

(22)  Le CSCG est un groupe d’organisations de la SC impliquées dans la gouvernance de l’Internet. Il 
comprend l’Association for Progressive Communications (APC), Best Bits, Civicus, Diplo Foundation, Internet 
Governance Caucus (IGC) et le Non Commercial Stakeholder Group (NCSG) de l’ICANN.
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genre et à l’asymétrie de sa gouvernance –  son tropisme étatsunien  –, qui 
tient en veille les organisations de la société civile. Malheureusement, au 
fil du temps, les dissensions par rapport à l’analyse de ces pratiques et aux 
réponses à apporter se sont transformées en divergences pour devenir une 
profonde division entre membres de la SC à la suite de la «  récupération  » 
par le Forum économique mondial de NETmundial. Ainsi, on a atteint une 
situation quasi conflictuelle, laquelle nuira gravement à la cohésion de 
la société civile et aura pour effet de réduire sensiblement son potentiel 
contributif aux travaux sur la gouvernance de l’Internet conformément à 
l’esprit de sa Déclaration de Genève. Or rien ne saurait être plus grave 
qu’une société civile fragilisée et divisée dans le difficile cheminement 
vers un Internet vraiment au service de tous et respectueux des droits de 
chacun.
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INTRODUCTION

par

Xav ier  PASCO ( * )

Comprendre le rôle des sciences et des technologies dans le monde 
tel qu’il se construit passe parfois par la coexistence des extrêmes. 
Deux thèmes sont apparus particulièrement en pointe ces derniers 
mois  : l’un concernant l’avenir de l’Europe spatiale à travers des débats 
intergouvernementaux difficiles sur l’avenir des fusées Ariane  ; et l’autre, 
bien éloigné de ces questionnements –  que d’aucuns considèrent souvent 
comme l’apanage luxueux de pays riches  –, traitant des difficultés d’accès 
aux ressources en eau pour de nombreux pays, difficultés sans doute plus 
terre à terre mais ô combien vitales.

L’enjeu des lancements spatiaux et plus largement de la politique spatiale 
en Europe dépasse de loin le seul cadre de la politique industrielle. Par son 
caractère hautement symbolique, l’activité spatiale reste un marqueur du 
statut international d’un pays ou d’un groupe de pays. C’est ce qu’avaient 
compris quelques responsables européens au tout début des années 
soixante lorsqu’ils avaient souhaité voir leurs pays se regrouper autour d’un 
programme commun de lanceurs spatiaux, au moment où les Etats-Unis et 
l’Union soviétique avaient déjà largement développé leurs efforts. Secteur 
propice à la concertation et à la mutualisation des ressources, l’effort 
spatial symbolisé par le projet de construire une fusée européenne servait 
aussi de vecteur d’identité et de légitimité pour une union naissante. Pour 
autant, comme le montre l’article qui suit (co-écrit avec Bernard Planas) , 
les préoccupations restaient aussi largement celles d’Etats souverains qui 
portaient d’abord des intérêts nationaux. Cette ambiguïté, partiellement 
constructive, va fonder l’Europe spatiale naissante, en même temps qu’elle 
va alimenter ses difficultés constantes, voire ses crises récurrentes au 
début de son histoire. Cette histoire a semblé resurgir pendant les derniers 
mois de 2014, avec les affrontements qui se sont déroulés au sujet des 
discussions de l’Agence spatiale européenne sur l’avenir du lancement 
spatial en Europe avant la conférence ministérielle de l’Agence intervenue 
le 2 décembre dernier à Luxembourg. La crise a été d’une ampleur telle 
qu’elle a immédiatement rappelé les premières difficultés que quelques 
pays européens avaient connues sur le même sujet, il y a plus de cinquante 
ans. Les désaccords qui ont mis aux prises quelques Etats-clefs en 2014 

(*)  Maître de recherche à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS, France).
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–  avec en première ligne l’opposition entre l’Allemagne et la France  – sur 
la nécessité pour l’Europe de disposer d’un moyen d’accès à l’espace et 
sur les projets qui étaient proposés n’ont pas manqué. L’article montre 
l’intérêt d’un retour sur l’histoire de l’Europe spatiale pour comprendre 
les ressorts profonds de ces débats. Il montre aussi toute la solidité des 
mécanismes européens, lesquels, s’ils n’interdisent pas les conflits, fondent 
par leur existence même toute la solidité de l’aventure commune.

A l’autre bout du spectre des besoins humains, les politiques d’accès 
aux ressources en eau déterminent aujourd’hui le sort de millions d’êtres 
humains. Elles contribuent au passage à structurer les relations dans des 
régions déjà souvent soumises à des tensions de voisinage. Or, comme le 
montre l’article d’Alexandre Taithe, les «  politiques de l’eau  » s’articulent 
souvent autour des «  techniques de l’offre  ». La plupart du temps, il s’agit 
pour les pouvoirs en place de trouver des solutions techniques pour 
penser résoudre les problèmes. Désalinisation, recyclage, transferts d’eau, 
barrages, voire rechargement de nappes aquifères tiennent alors lieu de 
politique publique. Pourtant, ces techniques ne font souvent que déplacer 
le problème, en en créant d’autres, notamment par le coût énergétique 
qu’elles induisent. Pire encore, l’illusion de solution qu’elles font naître peut 
amplifier encore les difficultés existantes, en exacerbant par exemple une 
demande non régulée et en créant ainsi un effet contraire à celui recherché. 
Au contraire, comme le montre A.  Taithe, l’action sur la demande, c’est-
à-dire qui fait participer l’ensemble des acteurs sociaux à une gestion 
raisonnée et collective d’une ressource devenue rare, pourrait bien être 
une voie prometteuse, garante de durabilité et d’adhésion collective. 
Elle induit évidemment des transformations dans les sociétés et dans 
les modes d’exercice du pouvoir, toutes dimensions qui font aujourd’hui 
encore largement obstacle à la diffusion de cette approche dans les régions 
concernées.



LES LANCEURS SPATIAUX EN EUROPE :  
REFONDATION OU CRISE DE CROISSANCE ?

par

Xav ier  PASCO ( * ) et Ber nar d  PLANAS ( ** )

L’Europe spat i ale a l a croisée de s chemins

Les décisions du Conseil des ministres de l’Agence spatiale européenne 
(ASE ou ESA en anglais) du 2 décembre 2014 ont mis fin en apparence à 
un débat devenu de plus en plus difficile sur l’avenir des lanceurs spatiaux 
européens. En donnant le feu vert à la construction d’une nouvelle fusée, 
Ariane 6, censément plus compétitive face à une concurrence internationale 
exacerbée, ce conseil a semble-t-il fait prévaloir les intérêts politiques 
supérieurs de l’Europe sur les intérêts nationaux ou particuliers. L’Europe 
s’affiche unie et montrerait ainsi sa détermination. Pour autant, jamais elle 
n’avait connu de si profondes divergences ni éprouvé autant de difficultés 
à établir des objectifs communs pour l’avenir du secteur spatial européen. 
Depuis des années, les désaccords sont nombreux, tant sur l’avenir de la 
filière Ariane, que sur les motivations profondes des Etats membres de 
l’Agence spatiale européenne pour disposer d’un accès à l’espace ou encore 
sur l’organisation d’un secteur industriel – qui reste très spécialisé dans ce 
domaine – et des retours économiques qui lui sont liés.

Ainsi donc, les débats techniques recouvrent un débat plus profond. 
La diversité politique comme les rivalités économiques entre les Etats 
membres de l’ESA expliquent en grande partie les différences de stratégie 
technologique. Les questions traitées demeurent du ressort interétatique. 
En décidant des rapports entre les Etats mais aussi des relations entre la 
puissance publique et le secteur privé, le débat spatial est entré de plain-
pied dans le débat plus large qui oppose les principaux Etats membres 
européens (notamment l’Allemagne et la France) sur les politiques 
économiques et industrielles à suivre. De surcroît, le prestige technologique 
et la forte exposition médiatique des programmes de lanceurs ont fait de ce 
secteur une arène symbolique où se jouent les positions relatives des Etats 
et leur poids dans l’ensemble des instances européennes.

Ce n’est pas la première fois que ces débats ont lieu. Ils ont marqué le 
débat européen depuis les débuts de la première structure de développement 

(*)  Maître de recherche à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS, France).
(**)  Chercheur associé à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS, France).
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de lanceur, le European Launcher Development Organisation (ELDO), 
créée en 1961 sur proposition du premier ministre britannique Harold 
Macmillan et acceptée après quelques hésitations par le général de Gaulle. 
Il est tentant de voir dans ce domaine, dont l’importance économique reste 
relative en comparaison des autres succès des coopérations aérospatiales, 
une sorte de laboratoire des politiques européennes, en particulier en 
matière de technologies, de transport, de sécurité et de défense. Ainsi on 
pourrait considérer que Macmillan a voulu l’ELDO pour initier une première 
grande coopération technologique européenne, alors que la création 
d’Euratome avait échoué et que Concorde était encore en discussion. Or 
l’histoire de l’ELDO et les difficultés qui ont marqué les premières années 
montrent toute la complexité et la sensibilité politique qui motivaient ces 
efforts initiaux.

Faut-il comparer la situation actuelle des lanceurs spatiaux européens 
avec ces épisodes passés  ? Faut-il voir dans les difficultés récentes une 
véritable remise en cause des principes politiques à l’origine de l’Europe 
spatiale  ? Un retour sur l’histoire de la politique spatiale européenne –  et 
plus précisément celle des lanceurs spatiaux  – s’impose donc et appelle 
à distinguer dans les discussions les aspects de niveau proprement 
diplomatiques – ou interétatiques – avec la « souveraineté », la gouvernance 
ou le «  sens de l’Europe  » comme concepts-clefs  ; des aspects strictement 
liés à la programmation industrielle et technique –  et qui nourrissent les 
discours sur les coûts et la compétitivité  –  ; les deux dimensions n’étant 
pas bien sûr sans relation l’une avec l’autre.

Ret our sur l a const ruc t ion  
de l a poli t ique européenne de s l anceur s

La période fondatrice : faire coïncider intérêts nationaux 
et orientations européennes
L’Europe des lanceurs naît au début des années 1960 d’une situation 

unique dominée par un contexte d’après guerre, où les Etats européens 
cherchaient à retrouver une position sur la scène internationale. Les Etats 
Unis interfèrent alors largement dans cette quête politique en encourageant 
et en encadrant les programmes multilatéraux à finalité scientifique, 
avec dans ce cas, parmi d’autres objectifs, celui d’éviter la prolifération 
de lanceurs nationaux à usage potentiellement militaire. Cette volonté de 
contrôle ne sera pas neutre dans le désir européen d’émancipation. Il faut 
rappeler que la Communauté économique européenne (CEE) fait alors ses 
débuts qui imposent de trouver un ciment à la coopération politique des 
Etats membres.

La mise en commun d’objectifs européens restait une gageure. Alors 
qu’en 1959 la France lançait sa force de frappe et qu’elle préparait en 1960 
son premier programme de lanceur spatial civil Diamant –  provoquant 
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l’interdiction par les Américains de toute aide à la France sur les 
technologies balistiques  –, les autorités britanniques lui proposaient de 
faire un lanceur spatial européen composé des étages développés par 
chacun des pays dans le cadre d’une organisation adaptée, l’ELDO. Bien 
sûr, cette proposition se conformait à la politique de l’allié américain –  la 
France ne ferait pas de lanceur-missile autonome  (1) . Le gouvernement 
d’outre-Manche faisait également converger ses propres intérêts avec ses 
contraintes diplomatiques. Sur le plan diplomatique, la Grande-Bretagne 
était en train de négocier son entrée dans la CEE, candidature à laquelle 
le général de  Gaulle était fermement opposé. La proposition de mettre en 
commun ressources et compétences sur un projet technologique ambitieux 
pouvait alors apparaître comme un gage européen de bon augure montrant 
la bonne volonté britannique. Sur le plan intérieur, le Royaume-Uni avait 
massivement investi dans le programme de missile balistique Blue Streak 
pour développer avec l’aide des Américains une compétence propre 
dans le domaine des missiles balistiques. Cependant, dans le contexte 
de l’accélération de la course aux armements nucléaires, cette ambition 
s’est très vite avérée démesurée pour le gouvernement britannique. Une 
porte de sortie devait être trouvée pour montrer à l’opinion publique que 
l’investissement n’était pas perdu. L’initiative de proposer un lanceur 
spatial à ses partenaires européens redonnait ainsi consistance à la position 
gouvernementale.

Malgré des conseils qui incitaient de  Gaulle à poursuivre le programme 
national Diamant, la décision est d’abord prise d’accepter l’offre 
britannique à la suite d’une discussion avec le premier ministre Macmillan 
dans les jardins du château de Rambouillet en janvier 1961. Les raisons de 
cet accord initial restent incertaines (2) . La volonté d’une compensation du 
refus français de l’entrée des Britanniques dans la CEE est parfois évoquée. 
La volonté de créer in  fine des grandes coopérations technologiques qui 
cimenteraient à terme les liens entre les pays continentaux membres de 
la CEE et en feraient une troisième puissance autonome semble aussi 
transparaître. Enfin, cette coopération était une opportunité pour la France 
d’acquérir des connaissances techniques sur lesquelles les Britanniques 
avaient de l’avance grâce à leur coopération avec les Etats-Unis. Pour 
autant, le refus de faire entrer la Grande-Bretagne dans la CEE domine 
rapidement les relations entre les deux pays et la France, en dépit de 
l’accord finalement obtenu par Londres sur l’ELDO, choisit de continuer le 
programme Diamant. Cette ambiguïté laissera une empreinte durable sur 
ce premier accord.

(1)  Michael Sheehan, International Politics of Space, Routledge, 2007, p.  78. Sur l’ensemble de cette 
période, cf. aussi Kevin Madders, A New Force at the New Frontier: Europe’s Development in the Space Field 
in the Light of its Main Actors, Policies, Law and Activities from its Beginnings up to Present, Cambridge 
University Press, 2006, 622 p.

(2)  Cf. par exemple Maurice Vaïsse, La Grandeur  : politique étrangère du général de Gaulle (1958-1969), 
Fayard, 1998, 726 p.
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Une naissance marquée par les affrontements interétatiques

A la suite de l’accord franco-britannique, le gouvernement du Royaume-
Uni poursuivit ses efforts d’européanisation du projet de lanceur spatial et 
quelques pays (l’Allemagne, la Belgique, l’Italie et les Pays-Bas) acceptèrent 
de rejoindre l’organisation de l’ELDO avec l’objectif de doter leur industrie 
d’une compétitivité à laquelle ils ne pouvaient seuls accéder  (3) . La Suède 
et la Suisse refusèrent quant à elles de participer, en tant que pays neutres, 
pour ne pas apporter d’aide à la force de frappe française  (4) .

La constitution de l’ELDO a immédiatement donné lieu à un intense 
marchandage entre Etats sur les sujets des financements ou de l’accès aux 
informations sensibles. Le projet restait à l’origine très franco-britannique, 
ce qui avait été acté le 30 janvier 1961. Le lanceur comprendrait l’étage 
britannique Blue Streak et l’étage français Coralie, tandis que les Etats 
membres auraient accès à toutes les informations sur ces étages comme sur 
les travaux de l’organisation. Le défi était bien sûr d’entraîner une large 
adhésion politique financière sur un projet largement bilatéral. La Grande-
Bretagne souhaitait des participations des pays proportionnelles au produit 
intérieur brut (PIB), plafonnées à 25%. Cependant, les Allemands, très 
désireux de reconstruire leurs capacités industrielles, se disaient prêts à 
financer le projet à condition d’avoir un retour industriel significatif. De 
son côté, l’Italie, engagée par ailleurs dans un programme national avec 
un lanceur américain Nike fabriqué sous licence, critiquait une forme de 
confiscation du projet par les pays leaders et déplorait que les contrats 
aient été attribués sur une base politique et non par une compétition au 
mérite. Ces positions nationales divergentes obligèrent à une première 
correction de trajectoire : l’Allemagne ferait un troisième étage entièrement 
nouveau  ; l’Italie fabriquerait la coiffe du lanceur ainsi qu’un satellite 
expérimental, tandis que le Royaume-Uni financerait à hauteur de 40% (la 
France contribuant pour 24%, l’Allemagne 19%, l’Italie 10%, la Belgique et 
les Pays-Bas moins de 3% chacun). 

L’Europe spatiale était ainsi marquée dès les origines par la confrontation 
directe des intérêts nationaux, confrontation retrouvée intacte dans les 
discussions les plus récentes… Pour ces raisons, l’ELDO était organisée 
autour d’un secrétaire général, qui était un diplomate dont le seul pouvoir 
était de négocier des compromis entre les pays membres qui menaient 
souverainement leurs activités. Il n’y avait pas de coordination technique, 
l’ELDO n’étant d’ailleurs pas dotée des compétences nécessaires  (5) .

(3)  Alexandre Paternotte de la Vaillée, chef de la délégation belge à l’ELDO, expliquait ainsi  : «  c’était 
le seul moyen disponible pour la Belgique de bénéficier d’un effort considérable effectué par des pays de plus 
grande importance économique […] nos firmes pouvaient avoir accès à des informations dont elles auraient été 
privées autrement ».

(4)  L’Australie apportait quant à elle une contribution en nature avec la base de lancement de Woomera, 
en compensation de l’arrêt du programme Blue Streak pour lequel cette base avait été construite.

(5)  Les autorités britannique et française manifestaient ici leur souhait d’éviter toute ingérence étrangère 
dans leurs activités nationales alors que l’Allemagne n’avait plus accès à certaines technologies depuis la 
guerre.
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La première crise de l’Europe des lanceurs : une mise en cause directe 
des principes fondateurs

L’activité européenne de lancement spatial démarra officiellement le 24 
février 1964, avec l’entrée en vigueur de la convention de l’ELDO. L’objectif 
principal assigné au lanceur ELDO initial était de permettre à l’Europe 
de rattraper technologiquement les Etats-Unis et l’Union soviétique. Les 
missions plus concrètes restaient moins précises avec des performances du 
lanceur ELDO qui paraissent très rapidement peu adaptées au lancement 
de satellites de télécommunication alors en plein essor. Des propositions 
d’amélioration techniques du lanceur et la possibilité d’opérer la fusée 
européenne depuis un site équatorial furent présentées au conseil de 
l’ELDO de décembre 1964 avec pour objectif de disposer d’un lanceur 
opérationnel au début des années 1970. Les risques techniques inhérents à 
ces modifications bloquèrent ces propositions pourtant fortement soutenues 
par la France.

L’élan initial s’affaiblissait rapidement. En février 1966, le doublement 
du budget et la difficulté à constituer des équipes au sein des petits pays 
contributeurs, avec à la clef un lanceur qui serait sans doute sans utilisation 
réelle, conduisit le Royaume-Uni à proposer l’abandon du programme. 
Au sein de l’ELDO, les relations entre les pays membres s’étaient 
dégradées. La France exigeait l’utilisation du Centre spatial guyanais 
(CSG) pour les lancements opérationnels comme condition du maintien 
de sa participation, provoquant la sortie de l’Australie de l’organisation. 
Les autres pays continuaient d’exiger un retour industriel suffisant, avec 
un véritable contenu technologique. Un premier compromis fut trouvé 
lors de la conférence ministérielle de juillet 1966, avec la décision de 
construire un nouveau lanceur, Europa-2, moyennant une réduction de la 
contribution britannique  ; la mise en place de plafonds de dépenses  ; un 
retour géographique de 80% minimum et l’adoption d’un site de lancement 
équatorial. A l’issue de cette conférence, le Royaume-Uni, la France et 
l’Allemagne finançaient chacun un quart du programme et l’Italie 12%.

Cette première crise avait montré la nécessité de politiques nationales 
mieux coordonnées, avec pour objectif une stratégie de long terme. Il 
devenait nécessaire de rapprocher les décisions aux réflexions alors en 
cours sur le développement de satellites européens –  alors pris en charge 
dans une structure miroir de l’ELDO, appelée ESRO pour European 
Satellite Research Organization – et des télécommunications spatiales. Une 
première étape de cette rationalisation consisterait à créer des Conférences 
spatiales européennes (European Space Conférences ou ESC), dont la 
première tenue annuelle aurait lieu en décembre 1966, avant de penser à 
une organisation véritablement intégrée.
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Des conceptions initiales différentes du rôle des Etats
En 1967, en plus des problèmes techniques et des dérives financières, 

l’objectif d’un lanceur pleinement opérationnel impliquait des contraintes 
croissantes (nouvelles versions plus puissantes, achat de lots de lanceurs) 
qui allaient nettement refroidir les ardeurs politiques. En particulier, 
les délégués britanniques du nouveau gouvernement Wilson adoptaient 
progressivement une vision politique toute différente de celle de 
Macmillan  : pour les Britanniques, les progrès technologiques devaient 
être motivés par un intérêt économique et conduits par une industrie à 
taille européenne, les gouvernements ne devant être conçus que comme 
des facilitateurs. Cette vision était évidemment incompatible avec une 
organisation gouvernementale conduisant les programmes spatiaux. La 
Grande-Bretagne réfuta ainsi la politique spatiale prônée par l’ESC et 
mit fin à sa participation aux frais de développements des lanceurs, en 
proposant juste la fourniture des étages Blue Streak à l’ELDO sur une base 
commerciale et sans garantie à long terme.

En fait, cette position mettait directement en péril le sens des efforts de 
Recherche et développement consentis par les Etats pour consolider leur 
base industrielle nationale. Une crise grave couvait lors de la tenue de la 
conférence ministérielle de l’ELDO du 11 novembre 1968 à Bad Godesberg. 
Le rapport Spaey proposait une solution de compromis en séparant le 
programme spatial en un programme minimum ne comprenant pas les 
lanceurs et un programme de base incluant le développement lanceur. Cela 
permettait aux Etats de rester dans le programme spatial même s’ils ne 
souhaitaient pas participer au développement du lanceur. Il s’agissait bien 
sûr de garder le Royaume-Uni impliqué  (6) . L’exploitation du lanceur fit 
l’objet d’un débat sur le prix de lancement et la garantie de la demande de 
lancement  (7) .

En fait, ces réflexions préfiguraient les règles de fonctionnement 
actuelles de l’Agence spatiale européenne. Chacun souhaitait une réforme 
institutionnelle, avec une organisation simplifiée unique au sein de 
laquelle une autorité politique serait clairement démarquée des fonctions 
exécutives. L’industrie devait être responsabilisée, avec des contrats à 
prix fixes attribués à des consortiums au sein desquels la répartition des 
tâches des différents projets assurerait le retour géographique global. Pour 
les petits pays, la coopération scientifique et technologique devait servir à 
transformer leur structure industrielle pour l’amener à la taille et au niveau 
de qualité requis pour la compétition mondiale, les projets économiquement 
viables à court terme restant alors réservés aux programmes nationaux.

(6)  La Grande-Bretagne refusa ce compromis en disant dès lors vouloir concentrer le programme européen 
sur la science et freiner le développement des applications.

(7)  Il fut proposé que le prix des lancements soit établi au maximum à 50% au-dessus du prix américain et 
que les surcoûts éventuels soient couverts par les pays participant au programme lanceur.
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Les difficultés concrètes d’un programme en coopération
L’existence de visions nationales désormais très différentes sur le sujet 

d’un programme commun rendait la mise en œuvre concrète du programme 
de plus en plus complexe. En premier lieu, la défection britannique 
–  qui deviendrait complète avec l’abandon de livraison du moteur Blue 
Streak au milieu des années 1970  – imposait de revoir de fond en comble 
l’avenir technique du lanceur européen. Les remaniements nécessaires ne 
faisaient plus la même place aux différents pays contributeurs. L’Italie, en 
particulier, exigeait des compensations importantes et une réduction de 
sa contribution. Au conseil de l’ELDO de décembre 1968, le Royaume-Uni 
et l’Italie refusèrent de voter le budget 1969, mettant l’ELDO dans une 
première situation de blocage.

Les discussions transatlantiques pour des coopérations dans le cadre 
du programme post-Apollo allaient donner l’occasion aux Européens 
de remettre à plat leurs différends. L’occasion fut saisie par l’ESC pour 
engager un débat de fond sur la façon de concevoir les programmes 
spatiaux entre Européens. Etait alors avancée une proposition d’établir 
une politique spatiale européenne globale portée par une structure unique, 
avec un engagement budgétaire des Etats membres par périodes de cinq 
ans. Le débat opposait les pays soutenant une position «  utilitariste  » et 
qui souhaitaient appuyer les programmes proposés sur une «  demande  » 
(Royaume-Uni, Espagne, Italie)  ; et ceux qui prônaient une approche plus 
«  politique  » et souhaitaient conduire de tels programmes pour préparer 
l’Europe à des besoins plus larges, qui pourraient apparaître à terme. A 
ce stade, seule la poursuite des programmes en développement fut décidée 
jusqu’en 1973.

En novembre 1970, le refus américain de procéder au lancement 
du satellite européen de télécommunication Symphonie destiné à une 
exploitation commerciale allait rendre le débat plus aigu. La France, 
l’Allemagne et la Belgique voyaient à travers cette décision une mise de 
l’Europe au défi de s’organiser de façon pleinement autonome. Une réponse 
devait être pour ces trois pays de s’organiser avec l’objectif d’une politique 
spatiale globale, incluant les lanceurs, les applications satellitaires et 
le programme post-Apollo en coopération avec les Etats-Unis  (8) . Cette 
organisation devrait prendre la forme d’une nouvelle structure qu’ils 
fonderaient eux-mêmes si les pays intéressés ne les rejoignaient pas 
avant la fin de l’année 1970. Parallèlement, les délégations des trois pays 
à l’ESRO menaçaient de bloquer les budgets des programmes satellites 

(8)  Cette position « commune » représentait en réalité déjà un compromis, notamment sur la participation 
européenne au programme post-Apollo. L’Allemagne notamment – soutenue en cela par l’Italie – misait sur 
l’évolution des relations avec les Etats-Unis et jugeait le coût d’un lanceur européen injustifié. Les deux 
pays misaient sur une participation à la navette spatiale (à travers le module Spacelab) pour acquérir les 
compétences qui leur avaient fait défaut sur Europa. La France de son côté voyait les difficultés de la 
négociation du lancement de Symphonie avec la NASA comme un argument majeur en faveur de son projet de 
lanceur L3S, la future Ariane…
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au-delà de 1971 s’il n’y avait pas d’accord sur cette vision de la politique 
spatiale globale  (9) .

De fait, le nouveau ministre conservateur britannique Michael Heseltine 
se faisait également l’écho de son gouvernement pour proposer de fusionner 
l’ESRO et l’ELDO dans une seule agence qui absorberait les programmes 
nationaux pour donner la préférence à des coopérations européennes 
sous forme de programmes optionnels auxquels chaque pays serait libre 
de participer ou non. Cette position levait la difficulté essentielle que 
représentait le financement obligatoire en fonction du PIB. Le ministre 
français Jean Charbonnel assura dans la foulée que la France était prête 
à assurer la maîtrise d’œuvre et la majorité du financement d’un nouveau 
lanceur Ariane et qu’elle pouvait envisager d’arrêter Europa-3  (10) . Les 
autres pays financeraient au moins 40% du nouveau programme et ils 
auraient une priorité de lancement. En retour, la France participerait 
minoritairement à Spacelab, le laboratoire habité proposé par les Etats-
Unis. Ainsi se sont établies des règles implicites de partages de programmes 
qui continuent aujourd’hui, dans un contexte différent, de caractériser les 
différentes positions nationales.

Le programme Europa sera effectivement stoppé le 27 avril 1973 et 
l’ELDO dissoute immédiatement. Une longue négociation commençait 
alors, qui aboutira à la création de l’ESA.

La « solution » de l’ESA et la naissance d’Ariane
C’est lors de la Conférence spatiale européenne, convoquée le 31 juillet 

1973 sous la pression de l’ultimatum américain pour la participation de 
l’Europe au programme post-Apollo, qu’allait se décider la création de 
l’Agence spatiale européenne.

Le succès de cette conférence fondatrice tient d’abord au compromis qui 
a été trouvé entre les trois pays leaders de l’époque sur les programmes qui 
allaient jusqu’à aujourd’hui, en plus du programme scientifique, constituer 
le socle de la politique spatiale européenne  : accès autonome à l’espace, 
développement d’applications satellitaires et coopération internationale. 
Chacun des trois pays tenait à être le leader d’un des piliers de ce socle : les 
lanceurs pour la France avec le programme Ariane ; les télécommunications 
pour le Royaume-Uni avec le satellite Marots  ; la coopération avec les 
Etats-Unis pour l’Allemagne avec le module de station habitée Spacelab. 
Les petits pays avaient tout intérêt à ce que les trois leaders se mettent 
d’accord pour entreprendre les trois grands programmes et c’est le Belge 
Charles Hanin, qui présidait la conférence, qui réussit à convaincre de 
l’intérêt commun d’un soutien mutuel au cheval de bataille de chacun (ce 
qu’on appellera le « package deal ») .

(9)  La France menaçait même de sortir de l’ESRO en 1972 si ses exigences fondamentales ne faisaient 
pas l’objet d’un compromis.

(10)  Sur cette période, on consultera avec intérêt Dawinka Laureys, La Contribution de la Belgique à 
l’aventure spatiale européenne, des origines à 1973, Editions Beauchesne, 2008, pp. 291-302 notamment.
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La création de programmes optionnels s’est avérée essentielle pour 
boucler l’accord entre tous les pays membres. Il apparaissait naturel à 
tous que chaque pays décide librement de participer à chaque programme 
et fixe le montant de sa contribution au financement. Contrairement au 
fonctionnement de l’ESRO, conçue comme une organisation scientifique 
avec un programme obligatoire voté pour trois ans, chaque pays s’engageait 
dans le cas de l’ESA à financer les programmes auxquels il participait 
jusqu’à terminaison, ce qui garantissait une visibilité à long terme sur les 
engagements financiers de l’Agence.

Pour autant, la remise à plat du programme Europa nécessitait des 
compétences techniques établies, aussi bien pour la conduite du programme 
que pour sa mise en œuvre industrielle. L’ESA eut à négocier rapidement 
un arrangement avec l’agence spatiale française, le CNES, qui menait les 
programmes de lanceurs français depuis Diamant-B en 1967. Au terme 
de cet accord, l’ESA garderait une équipe réduite de contrôle de projet 
tandis que le CNES conduirait l’activité. Parallèlement, le regroupement 
de l’industrie aéronautique française dans la société Aérospatiale en 
1970 avait donné naissance à un nouvel acteur, dont la taille européenne 
lui conférait naturellement le rôle d’architecte industriel. Le programme 
technologique de base créé par l’ESA allait ainsi contribuer à soutenir 
une politique industrielle en coordination avec les programmes nationaux, 
en l’occurrence essentiellement français. Là encore, se mettait en place 
une architecture programmatique et industrielle qui prévaudrait toujours 
quarante ans plus tard  !

Néanmoins, les oppositions de principe contre cette réorganisation sont 
restées vives et ont perduré jusqu’à aujourd’hui. Ainsi, par exemple, la 
notion de «  préférence européenne  » impliquant le lancement de satellites 
européens par des lanceurs européens, soutenue par les Français, allait 
à l’encontre de la conception britannique, qui prônait une concurrence 
commerciale avec les Etats-Unis. Les lanceurs européens ne pourraient 
donc jouir d’une garantie de marché qui avait pourtant été jugée nécessaire 
depuis les difficultés d’Europa.

Une autre question d’importance résidait dans le financement de la base 
de lancement. Le Centre spatial guyanais servait au programme français 
Diamant et à Europa-2. Les moyens-sol développés pour Europa-2 furent 
transférés au programme Ariane, tandis que la France demandait aux 
pays membres de l’ESA une participation aux coûts de fonctionnement 
du CSG pour Ariane en avril 1974. La plupart des Etats, à l’exception 
du Royaume-Uni, ont affirmé leur accord de principe pour payer les 
coûts marginaux de lancement d’Ariane et le maintien des installations. 
Cependant, le nouveau gouvernement de Valéry Giscard d’Estaing décidait 
en 1974 de stopper tous les programmes nationaux opérés depuis le CSG 
(Diamant, Véronique, ballons sonde) et proposait d’«  européaniser la base 
de lancement ». En d’autres termes, il s’agissait pour la France de proposer 
aux pays participants de financer les coûts spécifiques au lanceur Ariane 
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en fonction de l’échelle de leur contribution et de financer les coûts non 
spécifiques en fonction du PIB. Cette proposition bouleversait en fait les 
engagements financiers qu’avaient pris les Etats, faisait soupçonner Paris 
de vouloir faire payer à l’Europe l’arrêt de ses programmes nationaux et 
mettait en danger la solidarité construite autour du «  package deal  ». La 
France, qui posait l’accord sur le CSG comme une condition sine qua non 
à la création de l’ESA, convint, lors de la Conférence spatiale européenne 
de décembre 1974, qu’elle devait payer une partie substantielle des coûts 
de la base de lancement. En retour elle gardait la propriété du CSG, dont 
elle confiait la gestion au CNES, sous contrôle de l’ESA, laquelle devait 
jouir d’un droit d’usage illimité et d’une priorité de lancement. Cet épisode 
préfigurait là encore les relations toujours compliquées, qui ont depuis lors 
régulièrement mis aux prises la France avec ses partenaires européens 
sur le sujet de la gestion des ressources européennes destinées au site de 
lancement et au soutien de la filière Ariane. Ce même sujet était de fait en 
arrière-plan des controverses de 2014 sur le lanceur Ariane 6.

Le difficile chemin v er s un serv ice de l ancemen t  
et le dépl oiemen t de s applicat ions

L’exploitation initiale d’Ariane
Malgré des doutes initiaux sur la compétitivité du lanceur Ariane face 

à la navette spatiale américaine, notamment au sein du gouvernement 
français, le bon déroulement de la phase de développement d’Ariane dans 
les années 1970 conduisit les protagonistes à réfléchir à son exploitation 
commerciale.

A l’origine, l’exécutif de l’Agence européenne envisageait de prendre 
la responsabilité de l’achat des lanceurs une fois le programme Ariane 
qualifié. L’ESA reprendrait ainsi la main sur le CNES, qui avait jusque-là 
assuré la maîtrise d’œuvre d’un programme dont la France portait 
les risques techniques et financiers. A l’issue d’une phase initiale de 
développement, il s’agissait donc de redonner une dimension pleinement 
européenne au programme. L’expérience de la NASA suggérait que l’ESA 
devait être la seule agence en charge des lanceurs opérationnels. Toutefois, 
dans le contexte européen, les Etats qui finançaient devaient assurer le 
contrôle du programme. Tous les scénarios envisageables prévoyaient en 
fait de laisser au CNES tout ou partie du contrôle sur le lanceur, seule la 
forme institutionnelle de ce contrôle pouvant éventuellement faire l’objet 
d’une répartition des tâches entre l’ESA et l’agence spatiale française. Une 
décision de 1977 allait finalement instituer l’ESA dans une responsabilité 
de production pour la phase de promotion, tandis qu’elle déléguerait ensuite 
sa charge au CNES, qui devrait appliquer les procédures contractuelle de 
l’ESA et prendre la responsabilité des opérations de lancement jusqu’à la 
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séparation des satellites. L’ESA prenait en charge de son côté les relations 
avec les clients.

La création d’Arianespace : une décision peu collective
A ce stade, seule la question de la fixation des prix du lancement 

restait posée et les débats entre l’Agence spatiale européenne et les Etats 
membres restaient alors au point mort sur ce sujet. A nouveau, la pression 
des événements extérieurs allait forcer la décision. En 1979, avec l’intérêt 
d’Intelsat pour lancer un Intelsat-5 sur Ariane, une perspective de marché 
de neuf à douze lancements en 1981-1983 devenait réalité. Le 10 juillet 
1979, devant l’impossibilité de trouver un accord au sein de l’ESA, la 
délégation française menée par le ministre de la Recherche Hubert Curien 
proposait de confier la production des lanceurs à une société privée de 
droit français. Une convention avec cette société (provisoirement appelée 
Transpace) pourrait être établie pour une période de 10 ans renouvelable. 
Cette société, comprenant le CNES et les sociétés ayant développé le 
lanceur, ne devrait pas nécessiter d’apports de subventions en provenance 
des Etats. Elle devrait en outre respecter l’organisation industrielle du 
développement et donner la priorité de lancement à l’ESA et aux Etats 
membres pour des lancements au prix négocié initialement par les Etats. 
Un fonctionnement économiquement viable de Transpace nécessitait que 
les Etats jouent le jeu de la préférence européenne, que les moyens et la 
propriété intellectuelle du lanceur soient transférés et que les Etats paient 
les coûts de fonctionnement et de maintenance du CSG, Transpace payant 
une redevance de quelques pour cents par lancement.

Le Directeur général de l’ESA et certains Etats voulaient que la société 
fonctionne dans un cadre strictement intergouvernemental, alors que la 
France souhaitait une société purement commerciale opérant sur un marché 
ouvert. En fait, la position dominante de la France (CNES et industrie) 
dans la nouvelle architecture faisait craindre une dilution progressive de 
la solidarité européenne. Pourtant, le point de vue français prévalut et 
la société Arianespace vit le jour officiellement le 16 mars 1980, Ariane 
devenant une activité opérationnelle de l’ESA selon les termes de l’article 
5.2 de la Convention. La mission de la nouvelle société était de financer, de 
produire, de vendre et d’opérer le lanceur après la phase de promotion. En 
tant qu’Etat de lancement, la France assurait la responsabilité en cas de 
dommage, Arianespace remboursant au maximum 400  millions de francs. 
A côté du comité de direction composé du CNES et des huit industriels 
principaux, six censeurs de l’ESA siégeaient sans droit de vote.

A nouveau, cette naissance forcée est un élément qu’il faut prendre 
en compte dans les débats récurrents qui ont entouré le financement 
d’Arianespace et le soutien à l’exploitation du lanceur au fil des années 
jusqu’à aujourd’hui. Le même soupçon de domination française s’est 
retrouvé de manière parfois explicite dans les crises de confiance récentes 
dont Arianespace a été l’enjeu, notamment pour le financement par l’ESA 
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du programme dit de «  soutien à l’exploitation  », souvent perçu comme 
opaque. Ces versements annuels ont expliqué en réalité pour une grande 
part la défiance croissante de nombre d’Etats vis-à-vis de la viabilité du 
secteur européen des lancements spatiaux dans les années récentes.

Ce bref retour sur l’histoire de la mise en place du secteur des lancements 
en Europe montre bien toute la difficulté d’accords politiques de fond, y 
compris dans un domaine qui demeure très symbolique et qui doit avant 
tout faire figure de vitrine politique pour une construction régionale 
intergouvernementale restée unique à ce jour. En réalité, les oppositions 
de souveraineté, liées pour l’essentiel à des différends fondamentaux sur 
les modèles de développements économiques et sociaux nationaux, ont 
empêché de faire du secteur spatial européen un champ de plein accord 
supranational, même s’il reste l’un des domaines de la politique commune 
les moins controversés.

2014 : La que st ion du nou v e au l anceur européen Ari ane 6

La persistance des facteurs historiques de crise
La Conférence ministérielle de l’ESA du 2 décembre 2014 a mis un 

terme aux difficiles tractations interétatiques qui ont caractérisé le 
débat sur la succession d’Ariane  5 ces dernières années. L’investissement 
fortement médiatisé de la Secrétaire d’Etat à la Recherche, Geneviève 
Fioraso, dans la résolution de cette crise, en dit long sur la profondeur 
des différends. En réalité, la crise qui a opposé les principaux pays 
contributeurs (Allemagne, France et Italie) depuis environ cinq ans puise 
directement ses racines dans la persistance des différences politiques 
historiques rappelées ci-dessus. En l’occurrence, l’un des principaux points 
d’achoppement concernait à nouveau la nécessité du maintien d’un soutien 
financier permanent à l’exploitation du lanceur Ariane  5. Alors que les 
Etats membres s’étaient résolus en 2005 à financer environ 200  millions 
d’euros par an pendant cinq ans pour soutenir le lanceur, ce dernier devait 
être compétitif et autofinancé à l’issue de cette période. Les demandes 
constantes d’Arianespace de financements supplémentaires pour équilibrer 
ses comptes n’étaient donc plus acceptables pour plusieurs Etats membres, 
les conduisant à mettre en cause l’organisation générale du secteur des 
lancements en Europe. Dans ce contexte, la décision prise à Naples en 
2012 de réfléchir à un nouveau programme de lanceur Ariane  6 pour faire 
face à une concurrence internationale accrue ne pouvait alors qu’exacerber 
les tensions.

Cette phase de débats intenses a mis au jour la grande complexité d’un 
secteur issu d’une phase de construction finalement incomplète, dispersé 
géographiquement et induisant une dilution des responsabilités entre 
l’ESA, les agences spatiales nationales (au premier rang desquelles le 
CNES) et l’industrie. Les règles de retour géographique évoquées plus haut 
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ont conduit au fil des années à une multitude de niveaux contractuels et de 
sites, qui peuvent être propriété de l’industrie ou des agences nationales. 
De surcroît, la spécificité des équipements des lanceurs et l’étroitesse du 
marché ont finalement laissé très peu de place à la création de sources 
multiples permettant d’instaurer une véritable concurrence, laissant dans 
la plupart des cas le maître d’œuvre sans pouvoir de négociation.

Ce diagnostic n’est pas difficile à établir, tant il dérive directement des 
conditions historiques qui ont présidé à la mise en place de l’activité. Il 
a d’ailleurs été posé une première fois en 2002, ce qui a conduit à une 
première réorganisation de la maîtrise d’œuvre de la production d’Ariane 5, 
qui était une condition mise par l’ESA au soutien à l’exploitation après 
l’échec de fin 2002. Cette première étape amenait à concevoir la société 
Arianespace comme une agence d’exploitation assurant la maîtrise d’œuvre 
de la production d’Ariane, sa commercialisation et les opérations de 
lancement. Elle était dotée d’une direction industrielle pilotant l’activité 
de production, au sein de laquelle des responsables de différents Etats 
membres étaient intégrés. Par ailleurs, le rôle d’autorité de conception 
d’Ariane  5 jusque-là assuré en grande partie par les ingénieurs de la 
direction des lanceurs du CNES était transféré au groupe européen EADS 
pour la production d’Ariane 5ECA et pour les nouveaux développements. 

Dans la pratique, cette réorganisation s’est en fait traduite par une 
quasi-disparition de la direction industrielle d’Arianespace, dont l’activité 
s’est concentrée essentiellement sur la commercialisation et les opérations 
de lancement. Elle a ainsi conduit au renforcement du poids de l’industrie, 
en s’accompagnant d’ailleurs d’un transfert d’un nombre important 
d’ingénieurs de la direction des lanceurs du CNES chez le nouveau maître 
d’œuvre industriel. Incidemment, les responsabilités opérationnelles 
de management d’Arianespace allaient se trouver concentrées sur des 
personnels français, la société y perdant in  fine en grande partie son 
identité d’agence d’exploitation européenne et concentrant les critiques sur 
la mainmise supposée de la France et du CNES sur les lanceurs. Certes, le 
deuxième actionnaire d’Arianespace était une société fortement intégrée au 
niveau européen, EADS, qui détenait 32,53% des parts (après le CNES, avec 
34,68%). Même si la part française d’EADS n’est que de 16% (le reste étant 
détenu par les sociétés allemande, espagnole et néerlandaise du groupe), 
la société restait vue par les partenaires comme française, renforçant ce 
sentiment d’hégémonie de la France dans le secteur du lancement  (11) .

Parallèlement, au fil des années, les lanceurs ont incontestablement 
perdu de leur caractère de moteurs de la construction européenne. Les Etats 
membres sont apparus de plus en plus réticents à prendre la responsabilité 
d’un processus industriel, au-delà de l’acquisition de technologies qui 

(11)  Alors même que l’histoire des lanceurs reste fortement liée aux missiles balistiques, la France 
ne cachait d’ailleurs pas que les lanceurs civils contribuaient à maintenir les compétences des ingénieurs 
travaillant aussi aux programmes militaires. En d’autres termes, la France demeurait suspectée d’utiliser les 
programmes européens pour soutenir son programme de force de frappe.
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a toujours été leur intérêt premier. Et, de fait, la survie du secteur doit 
beaucoup au volontarisme de la France et du CNES, notamment lors de sa 
phase de construction, ce qui n’a fait que renforcer la défiance de certains. 
Enfin, alors que les Etats membres avaient toujours refusé l’européanisation 
du CSG, qui nécessitait de leur part un engagement financier conséquent, 
une partie d’entre eux met régulièrement en cause un rôle de la France 
jugé trop important dans les opérations de lancement, ce qui serait la 
source de coûts trop élevés.

Un nouveau contexte institutionnel européen qui ajoute  
à la complexité
Alors que les agences spatiales nationales ont un rôle très limité dans les 

lanceurs, seul le CNES détient une place centrale, essentiellement en raison 
de ses compétences historiques et de son rôle d’autorité de certification 
pour l’Etat de lancement. Il jouit ainsi d’une influence particulière mais 
contestée. Le rôle de l’ESA est d’ailleurs lui-même régulièrement remis en 
cause dès lors qu’elle doit s’impliquer dans la gestion d’une infrastructure 
spatiale opérationnelle. Ce type d’activités n’est habituellement pas 
considéré comme faisant partie de ses prérogatives en tant qu’agence 
de recherche. En revanche, depuis le Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne signé en 2007 (ou Traité de Lisbonne), de nouvelles 
compétences spatiales sont attribuées à l’Union européenne qui en font 
aujourd’hui un acteur potentiel ayant théoriquement un rôle à jouer dans 
ces activités d’exploitation. C’est une nouveauté dont le secteur n’a pas 
encore appréhendé la portée. Cette question est d’autant plus importante 
que les règles de fonctionnement de la Commission et de l’ESA sont 
fondamentalement différentes. Seul véritable facteur de nouveauté dans 
le paysage historique de l’activité spatiale européenne, ce rôle plus grand 
que pourrait jouer la Commission européenne dans un avenir proche a fait 
l’objet d’intenses discussions entre cette institution et l’ESA et a ajouté aux 
luttes d’influence qui ont marqué le secteur ces dernières années.

Le retour du thème de la « concurrence internationale »
L’évolution du marché mondial des services de lancement ces dernières 

années a constitué un autre élément alimentant les discours de crise 
récents. D’un point de vue comptable, la somme de toutes les capacités de 
lancement existant dans le monde ou potentiellement disponibles pour le 
marché commercial conduit à conclure à une surcapacité très importante. 
Ce constat est d’ailleurs régulièrement invoqué pour mettre en question 
la nécessité pour l’Europe d’investir dans un lanceur spatial. Cependant, 
l’Europe jouit d’une position en pointe dans le domaine commercial 
(avec environ la moitié des lancements commerciaux mondiaux opérés 
annuellement par Arianespace) , ce qui limite aussi régulièrement la portée 
de l’argument.
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Désormais, il est vrai que même les plus grandes nations spatiales 
souhaitent amortir leurs investissements publics en favorisant la vente de 
lanceurs privés sur le marché commercial, dont chacun espère l’expansion. 
Cette tendance s’affirme de plus en plus avec la modernisation des 
f lottes de lanceurs qui sont maintenant directement conçues pour se 
positionner sur ce marché. Cette stratégie est celle des Etats-Unis, de la 
Russie, voire de la Chine désormais. Ce dernier cas est particulièrement 
intéressant, dans la mesure où il fait même apparaître une nouvelle forme 
de concurrence. Seul Etat soumis à un embargo total de la part des Etats-
Unis pour le lancement de satellites occidentaux sous prétexte de risque 
de dissémination de technologies pouvant améliorer les missiles balistiques 
chinois, la Chine a depuis fait un effort considérable de développement 
de sa production de lanceurs, qui se montrent désormais fiables et bon 
marché. Elle utilise aujourd’hui ses nouvelles compétences pour faire des 
offres globales (satellite, lancement, assurance, financement et formation, 
voire contre paiement en nature) à de nombreux pays du Sud peu sujets 
aux pressions américaines. Les lanceurs chinois captent ainsi environ 15% 
du marché.

Il faut également mentionner le cas spécifique de la société américaine 
Space-X, qui se présente comme révolutionnant la manière de produire 
des lanceurs et qui est maintenant érigée en paradigme par de nombreux 
acteurs et observateurs. Dirigée par un milliardaire de l’Internet, Elon 
Musk, la nouvelle société a su tirer parti de conditions institutionnelles 
devenues favorables aux Etats-Unis pour développer un lanceur de capacité 
moyenne en réutilisant des technologies mises au point dans les années 
1980. Prônant une organisation entièrement nouvelle, très intégrée, Elon 
Musk s’affiche aujourd’hui comme le champion des lancements spatiaux à 
bas coût. Si cette percée reste encore à confirmer, force est de constater 
qu’elle est souvent invoquée comme le principal facteur de changement 
contemporain pour le secteur mondial des lancements. En Europe, cette 
nouvelle concurrence est devenue le thème principal de discussion entre les 
Etats qui s’en sont saisi en 2014 pour justifier la remise à plat de la filière 
et faire état de leurs divergences politiques.

La décision de décembr e 2014 :  
l’affir m at ion de s constan t e s de l a const ruc t ion européenne

Sujet de discussions animées jusque dans les dernières heures, la 
décision de faire face à cette nouvelle concurrence en construisant une 
nouvelle fusée, Ariane  6, a finalement été prise par les Etats membres 
de l’ESA le 2 décembre 2014. Cet accord réactualise avant tout l’accord 
politique fondateur d’une Europe spatiale qui s’est toujours bâtie sur une 
tradition de compromis politiques, de «  package deals  ». En l’occurrence, 
la décision de décembre 2014 préserve les intérêts industriels des grands 
pays leaders (l’Allemagne, la France et l’Italie) en offrant à ces pays les 
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retours industriels espérés. Elle ménage aussi les intérêts institutionnels et 
privés, en favorisant la réorganisation de l’industrie et celle d’Arianespace, 
au nom d’une plus grande efficacité d’ensemble. Enfin, elle pérennise 
le compromis historique entre la France et l’Allemagne en échangeant 
le soutien allemand pour un nouveau lanceur contre l’assurance d’une 
participation française substantielle au programme de coopération avec les 
Etats-Unis où l’Allemagne joue les premiers rôles.

Il est frappant de constater une forme de parallélisme des situations 
vécues tout au long de la construction des lanceurs européens, depuis la 
fondation de l’ELDO jusqu’à la phase de préparation des programmes qu’on 
connaît aujourd’hui.

En premier lieu, l’histoire montre que l’accord politique fondamental 
pour favoriser l’effort spatial européen, jamais remis en cause lors des 
crises successives, constitue sans doute la base la plus stable et la plus 
protectrice pour les engagements de long terme que ce secteur exige. 
Cependant, un tel accord se décline au plus haut niveau politique sans 
nécessairement impliquer le partage des objectifs d’une politique spatiale 
européenne ou, en l’occurrence, d’une politique des lanceurs.

A cet égard et c’est le second point, l’ESA a fait office jusqu’ici de 
structure d’interface entre les décisions politiques de haut niveau et leur 
traduction aux niveaux nationaux. Née d’un schéma idéalisé à sa création, 
l’ESA a ensuite évolué pour s’adapter aux contraintes politiques de ses pays 
membres, montrant dès l’échec de l’ELDO qu’elle était un agent central de 
la mise en œuvre d’une véritable politique publique spatiale européenne. 
Il est clair que la résolution de la crise récente a encore renforcé ce statut 
dans la relation difficile que l’agence spatiale entretient aujourd’hui avec 
l’Union européenne.

L’héritage des phases antérieures, la vision politique qui les sous-tendait, 
les structures de gouvernances et d’exploitation qui en sont l’héritage, 
comme les buts des coopérations européenne et internationale ont été mis 
en question au fil des derniers mois. Pour autant, une forme de tradition 
européenne, fondée sur une stabilité politique sur le long terme, sur une 
capacité d’adaptation aux changements de contexte (qu’ils soient de nature 
politique, économique, européenne ou internationale) et finalement sur 
un accord profond qui privilégie l’intérêt de mutualiser les ressources et 
les dépenses au profit de chacun des acteurs et des Etats-membres, s’est 
établie au fil des crises. 

Ainsi, le contenu même des décisions prises en décembre dernier révèle 
un niveau d’engagement inédit des différents acteurs, publics et privés, 
qui ont mesuré les risques créés par des dissensions trop vives entre Etats 
membres. L’ensemble des initiatives prises (avec par exemple une prise de 
risque plus importante de l’industrie vis-à-vis des risques du marché et 
la contrepartie d’un engagement historique des Etats membres pour une 
véritable garantie d’achat européenne de lancements, qui avait été jusque-là 
toujours combattue par quelques pays-clefs) a d’abord visé à reconstruire 
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un consensus autour d’une politique d’ensemble cohérente. La pérennité 
de ces engagements respectifs reste bien sûr à confirmer. La réaction à 
une crise éventuelle qui nécessiterait, par exemple, d’augmenter une 
nouvelle fois le financement de la filière Ariane vis-à-vis d’une concurrence 
internationale qui pourrait encore s’intensifier ferait ici office de test 
convaincant. Le maintien, dans ce cas, de l’équilibre entre l’autonomie plus 
large désormais accordée au secteur privé et la volonté de contrôle des 
Etats via l’Agence spatiale européenne signerait également une plus grande 
maturité du secteur.

En tout cas, les débats intra-européens qui ont entouré les décisions 
prises sur le nouveau lanceur Ariane 6 peuvent déjà être considérés comme 
un signe positif de cette maturité nouvelle. S’ils ne préservent pas l’Europe 
de crises similaires à venir, ils ont au moins montré toute l’actualité des 
débats fondateurs et des engagements politiques qui les sous-tendaient. 
En définitive, cette capacité à tenir des débats techniques aux niveaux 
politiques les plus élevés, véritable marque de fabrique de la construction 
européenne depuis ses débuts, représente sans doute la meilleure garantie 
de la solidité de l’effort européen à venir. Sa principale vertu dans le cas 
présent est de rassurer sur la solidité des engagements communs dans des 
situations de crise et d’assurer ainsi, faute de mieux, une forme de stabilité 
indispensable à des programmes de lanceurs qui engagent tous les acteurs 
concernés pour les décennies à venir.





INFRASTRUCTURES ET TECHNOLOGIES  
DE L’EAU DOUCE :  

LE RISQUE D’UNE FUITE EN AVANT

Les vulnérabilités d’une gestion de l’eau  
centrée sur l’offre

par

Ale x andr e  TAITHE ( * )

Première source de tensions sociales et politiques liées à l’eau, la rareté 
crée mécaniquement une concurrence entre les usages de la ressource aux 
échelles internes et régionales et incite les acteurs des politiques de l’eau 
à sécuriser quantitativement les volumes dont leurs sociétés et collectivités 
dépendent, voire à les accroître. Car la pression sur les ressources augmente 
partout dans le monde et concerne les eaux de surface et souterraines. Cela 
est dû mécaniquement –  même si ce lien à des limites  – à l’augmentation 
de la population mondiale  (1) et des usages qui y affèrent (eau domestique 
et agricole essentiellement) . Dans le même temps, la consommation d’eau 
par habitant est en hausse, car elle accompagne l’amélioration du niveau 
de vie ou même le simple raccordement à des réseaux (eau potable ou 
irrigation)  (2) . Cette hausse de la demande en eau est aggravée par la 
diminution de la disponibilité des ressources dans la plupart des grands 
bassins, que ce soit à cause d’une dégradation qualitative (pollution…) ou 
quantitative (changement climatique, surexploitation d’aquifères) .

Qu’il s’agisse de pénuries en eau, de pollutions de la ressource, mais 
également de crues et d’inondations, les solutions aux crises récurrentes de 
l’eau seraient-elles infrastructurelles et technologiques ?

Plusieurs facteurs renforcent une vision infrastructurelle à la fois de 
la représentation de ce qu’est une crise de l’eau  (3) , et des solutions qui 
découlent de cette perception. Le premier est l’influence majeure des 

(1)  La population mondiale est passée de 1,6 à 7,244 milliards d’individus entre 1900 et 2014. Cf. United 
Nations, State of the World Population 2014, United Nations Population Fund, 2014, 136 p., disponible sur le 
site Internet www.unfpa.org/swop.

(2)  Ainsi, les prélèvements et la consommation d’eau par habitant ont doublé dans le monde entre 1900 et 
1995. Cf. William J. Cosgrove / Frank R. Rijsberman (pour le Conseil mondial de l’eau), World Water Vision. 
Making Water Everybody’s Business, Earthscan, Londres, 2000, p. 8.

(3)  Le choix des indicateurs de crise est ainsi loin d’être anodin. L’expression d’un ratio ressource/
habitant (le «  stress hydrique  ») privilégiera des réponses quantitatives et de la gestion par l’offre. Le taux 
d’utilisation des ressources en fonction du potentiel de prélèvement soulignera les carences infrastructurelles 
d’un pays et les investissements, publics et privés, qui y sont nécessaires.

(*)  Chargé de recherche à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS, France).
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ingénieurs dans les politiques de l’eau depuis la fin du XIXe  siècle, des 
médecins et ingénieurs hygiénistes chargés de l’approvisionnement en eau 
potable des populations, aux planificateurs et bâtisseurs de transferts d’eau 
et réseaux de canaux, que ce soit par exemple dans les Indes anglaises, en 
Californie, au Mexique ou en France. Ensuite, les politiques de l’eau sont 
encore guidées, voire décidées, par de grands corps d’ingénieurs dans de 
nombreux pays. En Chine, le recours très fréquent à l’infrastructure lourde 
(grands barrages, endiguement des f leuves, transferts massifs d’eau…) 
résulte directement de la domination d’une conception technique et 
centralisée sur la politique de l’eau, elle-même éclatée entre neuf ministères. 
Cette vison «  ingénieuriale  »  (4) de la crise de l’eau et de ses solutions a 
été infléchie par plusieurs rapports internationaux  (5) qui, publiés à 
l’occasion des éditions du Forum mondial de l’eau, requalifient les défis de 
l’eau en une crise de la gouvernance de la ressource. Paradoxalement, ce 
questionnement sur la capacité à agir des acteurs des politiques de l’eau 
renforce également les visions infrastructurelles de la gestion de l’eau. 
En effet, les décideurs publics sont confrontés dans le domaine de l’eau à 
des blocages insurpassables  : la fonction sociale de l’agriculture (premier 
secteur consommateur d’eau dans le monde), des blocages internes 
(tensions interprovinciales, poids des grands propriétaires agricoles sur la 
vie politique, les déséquilibres sociopolitiques dont un inégal partage de 
l’eau est le reflet…). Dès lors, agir sur les demandes en eau, c’est-à-dire 
contrôler et réduire les usages actuels, s’avère particulièrement complexe 
et la gestion par l’offre (augmenter la disponibilité de l’eau) s’impose par 
défaut.

Or le développement des techniques, technologies et infrastructures pour 
augmenter la disponibilité physique de l’eau a été considérable depuis le 
milieu du XXe  siècle et cet essor réactualise l’enjeu de la place des visions 
«  ingénieuriales  » dans les politiques de l’eau. Cependant, ce large éventail 
de solutions infrastructurelles, lorsqu’il sert une vision de la gestion 
de l’eau centrée à l’excès sur l’offre, induit de nouvelles vulnérabilités 
techniques, de gouvernance et de développement.

(4)  Sur la prédominance d’une vision ingénieuriale des politiques de l’eau dans de nombreux pays, 
cf.  par exemple  : Arnaud Buchs, «  Observer, caractériser et comprendre la pénurie en eau : une approche 
institutionnaliste de l’évolution du mode d’usage de l’eau en Espagne et au Maroc  », Thèse de doctorat, 
Sciences économiques, Université de Grenoble, 2012, 551 p. ; Jean-Pierre Le Bourhis, « La publicisation des 
eaux. Rationalité et politique dans la gestion de l’eau en France (1964-2003)  », Thèse de doctorat, Science 
politique, Université Panthéon-Sorbonne–Paris I, 2004, 530 p. ; Edith Kauffer, « Le Mexique et l’eau : de la 
disponibilité naturelle aux différents types de rareté », Géocarrefour, vol. LXXXI, n° 1, 2006, pp. 61-71. Sur 
les questions d’irrigation, cf. Marcel Kuper, « Des destins croisés : regards sur 30 ans de recherches en grande 
hydraulique », Cah Agric, vol. XX, n° 8 1-2, janv.-avr. 2011, pp. 16-23.

(5)  Cf. par exemple : Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau, L’Eau pour les hommes, 
l’eau pour la vie, UNESCO Publishing, Paris, 2003, 576  p.  ; Programme mondial pour l’évaluation des 
ressources en eau, Water, a Shared Responsability. The United Nations World Water Development Report  2, 
UNESCO Publishing, Paris, 2006, 584  p.  ; Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau, 
Managing Water under Uncertainty and Risk, UNESCO Publishing, Paris, 2012, 404 p.
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Le dév el oppemen t de s t echnol ogie s  
et infr a st ruc t ur e s de l’e au douce

L’essor du dessalement
Le dessalement est régulièrement présenté comme une solution durable 

à la crise de l’eau. Toutefois, les coûts financiers et énergétiques du 
dessalement réservent les deux tiers de son usage à l’approvisionnement 
en eau potable des populations (et 30% à l’industrie, à la production 
énergétique) . L’agriculture, pour des usages à forte valeur ajoutée comme 
la culture de légumes, est accessoirement un destinataire potentiel (1% de 
l’eau dessalée produite) .

L’émergence du marché du dessalement date du milieu des années 1960. 
Une technologie, la distillation, supplante alors les autres pour représenter 
90% des installations à cette période. La distillation, qui consiste à 
chauffer l’eau salée pour la transformer en vapeur, exige un investissement 
énergétique massif. La vapeur est ensuite condensée pour obtenir de l’eau 
douce. L’énergie doit donc être abondante et bon marché, ce qui explique 
que 50% de l’eau dessalée dans le monde est encore produite dans les Etats 
pétrolifères et gaziers du Moyen-Orient  (6) .

L’osmose inverse  (OI) consiste à filtrer de l’eau salée, par l’exercice 
d’une pression de plusieurs dizaines de bars, à travers des membranes 
micro-perméables qui retiennent le sel, les micro-algues ou les bactéries, 
mais laissent passer les molécules d’eau. 80% des usines de dessalement 
aux Etats-Unis fonctionnent sur ce principe. Depuis l’apparition d’une 
nouvelle génération de membranes en 1995, le coût de l’osmose inverse 
est devenu inférieur à celui de la distillation. La technologie de l’OI, qui 
constitue 20% des unités au début des années 1980, s’impose aujourd’hui, 
devant les procédés de distillation. Plus de 60% de la capacité installée de 
désalinisation s’opère ainsi par osmose inverse.

(6)  A la distillation à détentes étagées (Multi-Stage Flash Distillation ou MSF) a succédé le procédé de 
distillation à multiples effets (Multi-Effect distillation ou MED), plus économe, mais à l’origine réservé à des 
volumes de production plus restreints.
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125(9)

L’eau traitée par des unités de dessalement est pour près de 60% 
de l’eau de mer(10),

(7)  Sources : Degrémont, Aquasat (FAO), Veolia, et infographie Le Monde (15 mai 2008).
(8)  Au 30 juin 2012, IDA, 25th Desal Data. IDA Worldwide Desalting Plant Inventory, IDA.
(9)  Prévision Degrémont (2014) et Suez Environnement/Degrémont, Desalination. The Sustainable 

Alternative, Degrémont Water Treatment Handbook Factsheets, 2012, 4 p.
(10)  Global Water Intelligence, Global Water Market 2014. Meeting the World’s Water and Wastewater 

Needs Until 2018, vol. I, GWI, 2013, 425 p.

Tableau n° 1 : Capacité mondiale de dessalement (production installée)

1997 20087 20128 2013 2016 2020
Capacité installée 

(en millions de m3/j) 18 51 74.8 80,9 1259

Part de l’Osmose inverse 55% 63% 70%

Part de la distillation 
thermique (MSF et MED) 45% 31% 30%

La multiplication des capacités de production d’eau dessalée (d’un 
facteur  3 entre 1990 et 2000, d’un facteur  2 entre 2000 et 2008, et 
probablement encore d’un facteur  2 entre 2008 et 2016) confirme l’essor 
de ce secteur. En 2013, plus de 17 000 installations avaient un potentiel de 
production de 81 millions de m3 par jour.

L’eau traitée par des unités de dessalement est pour près de 60% de l’eau 
de mer  (10) , tandis que 21% proviennent d’eau saumâtre. Les technologies 
employées servent en effet également à rendre potable de l’eau douce (de 
surface ou souterraine) ou à recycler des eaux usées.

En fonction des degrés de salinité et des procédés appliqués, le prix d’un 
mètre cube d’eau dessalée oscille entre 0,4 et 0,82  dollar pour l’osmose 
inverse et entre 0,75 et 1,8  dollar pour la distillation (le procédé MED 
conduit à un coût de production situé entre 0,75 et 0,85  dollar/m3) . Ces 
prix, couramment relayés, ne différencient cependant pas le dessalement 
d’eau de mer (entre 35 et 70  g de sel par litre d’eau), de celui d’eau 
saumâtre (2 à 10  g/l de sel) . L’osmose inverse, extrêmement performante 
avec des eaux faiblement salées, peut se révéler, si le taux de sel est trop 
important, soit inadaptée, soit d’un coût similaire à la distillation. Le prix 
du dessalement d’eau saumâtre en osmose inverse varie ainsi entre 0,2 et 
0,4  dollar/m3. La désalinisation est devenue un complément de ressource 
en eau plus compétitif que les transferts massifs d’eau. L’Espagne, pourtant 
friande d’infrastructures hydrauliques, a par exemple renoncé à des 
dérivations de l’Ebre pour construire 20  stations de désalinisation à la fin 
des années 2000. Le projet de transfert Rhône-Catalogne, quel que soit son 
dimensionnement technique, était également plus cher que le dessalement.

(7)  Sources : Degrémont, Aquasat (FAO), Veolia, et infographie Le Monde (15 mai 2008).
(8)  Au 30 juin 2012, IDA, 25th Desal Data. IDA Worldwide Desalting Plant Inventory, IDA.
(9)  Prévision Degrémont (2014) et Suez Environnement/Degrémont, Desalination. The Sustainable 

Alternative, Degrémont Water Treatment Handbook Factsheets, 2012, 4 p.
(10)  Global Water Intelligence, Global Water Market 2014. Meeting the World’s Water and Wastewater Needs 

Until 2018, vol. I, GWI, 2013, 425 p.
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Les coûts énergétiques sont nettement en faveur de l’osmose inverse. 
Ainsi, la distillation par MSF nécessite au moins 12  kWh/m3, celle par 
MED  (11) au moins 6.5  kWh/m3 et l’osmose inverse, 4  kWh/m3 –  la 
récupération d’une partie de la pression lors du rejet des saumures permet 
de diviser ce coût énergétique par deux lorsque l’eau est initialement peu 
salée. Cependant, le recours au dessalement à grande échelle fait croître 
la demande en électricité pour l’eau de manière considérable, au point de 
menacer la sécurité énergétique d’Etats ne disposant pas d’abondantes 
réserves d’hydrocarbures. Le modèle de gestion par l’offre appliqué par 
les pays du Golfe persique semble ainsi non transposable à d’autres aires 
géographiques.

Graphique n° 1 : Capacité de dessalement installée en 2012 
en millions de m3/jour (12)

La réutilisation des eaux usées
Dans un contexte de pression croissante sur la ressource disponible, 

le recyclage des eaux usées après traitement, le plus souvent pour un 
usage agricole, est l’une des sources complémentaires d’eau parmi les 
plus prometteuses. Son bilan global (coût financier, énergie, impact sur 
l’environnement) s’avère bien meilleur que les autres types d’eau non 
conventionnelle (dessalement, réutilisation, aquifères fossiles…).

(11)  Une meilleure efficience de l’usage de la vapeur et le recours à une basse pression pour diminuer la 
température d’évaporation, pourraient permettre dans les prochaines années de réduire le coût énergétique 
du procédé MED entre 1 et 1,8  kWh/m3, soit moins que celui de l’osmose inverse. Cf.  Anthony Bennett, 
« 50th anniversary: desalination - 50 years of progress (Part. 2) », Filtration + Separation, 29 juil. 2013, disponible 
à la page www.filtsep.com/view/33597/50th-anniversary-desalination-50-years-of-progress-part-2/.

(12)  Sources : Degrémont, Aquasat (FAO) et Veolia, et infographie Le Monde (15 mai 2008).
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Le prix, tout d’abord, s’avère 2 à 3 fois inférieur à celui du dessalement. 
Cela étend ainsi l’éventail des usagers potentiels  : 60% de l’eau recyclée 
est consommée par l’agriculture. La technologie la plus compétitive, 
l’osmose inverse, rend également compatible le recyclage avec des 
usages qualitativement exigeants, comme l’industrie (électronique) ou les 
services aux particuliers (arrosage et, très rarement, l’eau de boisson). 
Les pays industrialisés, même quand l’eau ne manque pas, peuvent être 
amenés à avoir recours à cette technologie pour des préoccupations 
environnementales et/ou d’opinion publique. Le recyclage peut ainsi 
incarner une volonté politique de diminuer l’empreinte écologique d’une 
collectivité. Pour les pays en développement, le « reuse » permet d’augmenter 
la ressource effectivement disponible à un coût inférieur (d’installation et 
de fonctionnement) à celui du dessalement, mais il implique la collecte et 
l’assainissement minimum des eaux usées, ce qui est loin d’être le cas dans 
les pays en développement, a fortiori en dehors des mégalopoles. De ce fait, 
le recours au recyclage est anecdotique en Amérique latine et en Afrique 
(hormis le Maghreb, l’Afrique du Sud et la Namibie) .

Les volumes d’eau réutilisée sont en 2013 estimés à environ 60  millions 
de m3 par jour (13) , mais le potentiel de volumes réutilisables est immense à 
l’échelle globale : « Moins du tiers des eaux usées industrielles et domestiques 
sont collectées et un peu moins de la moitié des eaux collectées sont traitées, 
soit 160  milliards de m3. Au final, moins de 4% des eaux dépolluées sont 
aujourd’hui réutilisées »  (14) .

Les transferts massifs d’eau
La disponibilité de l’eau pouvant déjà être très variable (dans l’espace 

et selon les saisons) au sein d’un même Etat, de nombreux pays ont mis 
en place d’importants transferts d’eau entre des bassins hydrographiques 
distincts, reliant ainsi physiquement et symboliquement différentes parties 
de leur territoire. La mise en place de tels transferts, exigeant le recours à 
des infrastructures lourdes (réseaux de canaux ou canalisations, réservoirs 
et barrages, stations de relevage) est particulièrement importante en Inde, 
au Pakistan, en Chine ou encore dans le Sud méditerranéen, en Espagne, 
en Israël, en Libye ou en Arabie saoudite.

La Chine a initié une vaste opération de transvasement de ressources du 
Yangtsé vers le Nord, via trois canaux dont la construction et la montée en 
capacité devraient s’étendre jusqu’en 2050. Les premiers canaux (oriental 
et central) sont respectivement devenus opérationnels en 2013 et 2014 et 
leurs prélèvements s’élèveraient à 20 km3 (deux fois la Seine à Paris) . Pour 
autant, l’absence de solidarité entre provinces s’illustre fréquemment dans 
le domaine de l’eau en Chine. Certaines d’entre elles, comme le Jiangsu, 

(13)  Global Water Intelligence 2013, op. cit.
(14)  AFD, La Réutilisation des eaux usées traitées (REUT). Eléments de méthodologie pour l’instruction de 

projets, AFD, 26 sept. 2011, 29 p. 
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rechignent à assumer les coûts énergétiques (pompage) des transferts d’eau 
vers le Nord. D’autres, plus en amont, souhaitent une meilleure répartition 
des bénéfices entraînés par les barrages, car elles en subissent l’essentiel 
des désagréments.

Sur le canal oriental, 14 stations de relevage ont été installées. Les 
autorités chinoises minimisent  (15) pourtant le coût énergétique de ce 
transport d’au moins une dizaine de milliards de m3 sur plus de 1 000 km.

Forages, puits, pompage : le recours croissant aux eaux 
souterraines
Les eaux souterraines constituent une ressource primordiale 

pour l’homme. Elles représentent dans le monde environ 50% des 
prélèvements  (16) pour l’eau potable et 20% de l’eau utilisée pour 
l’irrigation. En Inde, 65% de la production agricole dépend de l’eau 
souterraine et 85% de l’eau potable pour les grandes villes. En zones arides 
et semi-arides, 60% des prélèvements pour l’irrigation proviendraient de 
nappes souterraines  (17) .

Si le creusement de puits est utilisé comme source d’eau depuis plus 
de 10  000  ans, la diffusion de millions de pompes et des techniques de 
forage, y compris dans des aquifères profonds, a contribué à une hausse 
massive des prélèvements dans les eaux souterraines depuis le milieu du 
XXe  siècle. En Inde, la petite irrigation par pompage s’est développée 
grâce à l’accessibilité financière de petites pompes diesel depuis les années 
1960. C’est aujourd’hui près de 19  millions de pompes  (18) , électriques ou 
diesel essentiellement, qui assurent quotidiennement le principal appoint 
d’eau pour l’irrigation, bien loin devant les eaux de surface.

Cette agriculture atomisée ne résulte pas d’une politique publique 
volontariste. C’est bien l’absence de capacité des autorités indiennes à 
proposer de solutions à la demande en eau des communautés d’irrigants 
qui a conduit ces dernières à s’affranchir des autorités fédérées et centrales 
en matière de politique de l’eau, en s’équipant de millions de pompes.

Autre type de nappes existantes, la nappe fossile  (19) (ou aquifère à eau 
non renouvelable) est une particularité à la fois géologique et climatique. 

(15)  Entretiens réalisés à Pékin, Shanghai et Wuhan en novembre 2013.
(16)  Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau, L’Eau pour les hommes, l’eau pour la 

vie, UNESCO Publishing, 2003, p. 78.
(17)  Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau, Water, a Shared Responsability. The 

United Nations World Water Development Report 2, UNESCO Publishing, Paris, 2006, p. 128.
(18)  Tushaar Shah, Taming the Anarchy. Groundwater Governance in South Asia, RFF Press/IWMI, 

Washington, 2009, 310 p.
(19)  La Commission de terminologie du Comité national français des sciences hydrologiques en propose 

la définition suivante : « Eau présente dans un aquifère depuis une très longue durée (de l’ordre de plusieurs 
siècles au moins, plus généralement plusieurs millénaires ou dizaines de millénaires), entrée souvent sous des 
conditions climatiques et morphologiques différentes des conditions actuelles, hors du jeu du cycle de l’eau 
contemporain ». Dictionnaire français d’hydrologie (essentiellement rédigé par Jean Margat), accessible sur le 
site Internet www.cig.ensmp. fr/~hubert/glu/indexdic.htm.
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Elle désigne en fait un renouvellement particulièrement lent de l’aquifère 
(de plusieurs siècles à des dizaines de milliers d’années) .

Dès lors, toute forme d’utilisation de ressources non renouvelables 
devient par définition une surexploitation, car elle conduit à la disparition 
progressive de ces nappes. L’eau n’est alors plus assimilée à une ressource 
renouvelable, mais à une ressource minière et la nappe à un gisement – on 
parle alors d’exploitation minière. Une quinzaine de systèmes aquifères 
fossiles est actuellement exploitée, principalement en Afrique du Nord, 
en Afrique subsaharienne et au Moyen-Orient  (20) . En Libye et en Arabie 
saoudite, plus de 50% des demandes totales en eau sont couvertes par 
les nappes souterraines. Certains forages atteignent 2  500  mètres de 
profondeur en Arabie saoudite (région de Tawil)  (21) , conduisant à des 
coûts énergétiques d’exploitation considérables.

Les barrages
De multiples buts guident la construction des grands barrages. Ces 

derniers servent à régulariser le f lux des f leuves, prévenant les risques 
d’inondations et constituant des réserves d’eau pour l’irrigation pour la 
saison sèche. Ces stocks bénéficient également aux usages domestiques et 
industriels, et à la production d’hydroélectricité. Au-delà de ces objectifs 
rationnels et des multiples inconvénients qu’il induit (évaporation, impacts 
sociaux, sanitaires et environnementaux notamment) , le grand barrage 
nourrit l’imaginaire et la symbolique de l’action politique, synonyme tout 
à la fois d’une nature dominée par l’homme et expression de la puissance 
de l’Etat sur ses administrés. L’immense vague de construction de ces 
infrastructures après la Seconde Guerre mondiale n’est ainsi pas étrangère 
à l’affirmation d’une autonomie énergétique et alimentaire par des pays qui 
venaient d’acquérir leur indépendance.

40  000 grands barrages  (22) sur les 45  000 existants aujourd’hui ont 
été construits après 1949. La Chine, qui n’en dénombrait que 22 avant 
cette date, dispose désormais de 22 000 grands barrages, soit 45% du parc 
mondial (23) . L’Espagne, avec près de 1 200 constructions (569 en France) , 
compte le plus grand nombre de barrages par habitant et par km2.

(20)  Cf.  Alexandre Taithe  / Franck Galland  / Bruno Tertrais, Les Frontières invisibles de l’eau. 
Géopolitique des eaux souterraines transfrontalières, Technip/Ophrys, Paris, 2015.

(21)  Ministry of Water and Electricity (Kingdom of Saudi Arabia), Investigations for Updating the 
Groundwater Mathematical Model(s) of the Saq and Overlying Aquifers, mars 2008, 128 p., disponible sur le 
site Internet www.scribd.com/doc/16845648/Saq-Aquifer-Saudi-Arabia-2008.

(22)  La Commission mondiale des barrages qualifie de « grand barrage » une construction dont la hauteur 
est supérieure à 15 mètres ou si elle est comprise entre 5 et 15 mètres, avec un réservoir d’une capacité d’au 
moins 5 millions de m3.

(23)  World Commission on Dams, Dams and Development. A New Framework for Decision-Making, 
Earthscan, Londres, 2000, 404 p.
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Une vulnérabilité à la sécurité énergétique d’Etats ?
Hormis les barrages, les solutions (cf.  supra) visant à augmenter 

la disponibilité de l’eau ont pour point commun d’être fortement 
consommatrices en énergie, au risque de créer de profondes vulnérabilités 
techniques, de gouvernance et de développement.

Les coûts énergétiques croissants de la mobilisation de l’eau agricole 
et domestique représentent déjà un risque pour la sécurité énergétique de 
plusieurs dizaines d’Etats dans le monde, qui peuvent se répertorier selon 
deux profils. 

La petite irrigation par pompage en Asie du Sud : une gestion lacunaire de 
la demande en eau compensée par une gestion de l’offre atomisée

Une première catégorie englobe des pays ou régions où la petite irrigation 
par pompage dans les systèmes aquifères est abondante, à l’image de 
l’Asie du Sud ou des provinces du nord-est de la Chine. Les gigantesques 
coupures d’électricité des 30 et 31 juillet 2012 dans la moitié nord de l’Inde 
illustrent l’intensité du lien entre la mobilisation de l’eau souterraine et la 
consommation d’énergie et la manière dont les gouvernements locaux et 
nationaux ont accompagné à l’excès la transformation des zones rurales 
par la petite irrigation par pompage.

En juin et juillet 2012 en Inde, après le semis du riz, les pluies de 
mousson sont particulièrement basses dans le Pendjab, l’Haryana et 
l’Uttar Pradesh. Les gouvernements de ces trois Etats fédérés, élus 
six mois à un an auparavant, cèdent sous la pression des irrigants. Ils 
autorisent ces derniers à dépasser leurs quotas d’électricité (6 à 8  heures 
par jour) dédiés au pompage des eaux souterraines, à l’encontre des 
recommandations du régulateur central de l’électricité. Cet appel de charge 
de plusieurs millions de pompes, hors allocations planifiées d’électricité, 
conduit alors à l’effondrement en chaîne des réseaux. Le 31 juillet 2012, 
670  millions de personnes dans la moitié nord et nord-est de l’Inde sont 
privées d’électricité  (24) pendant près de 18  heures… Si la vétusté du 
réseau électrique, une sous-production électrique chronique et un pic de 
consommation en électricité à cause des fortes chaleurs (climatisation) 
expliquent également la brutalité de ce gigantesque black  out, ce dernier 
découle directement de prélèvements en eau souterraine pour un usage 
d’irrigation dans les trois Etats précités. 

L’essor du pompage dans les eaux souterraines en Inde a créé une 
révolution qui a plusieurs visages. Il a permis de s’affranchir de la 

(24)  Note de la Mission économique de l’ambassade de France à Dehli, 2 août 2012.
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disponibilité saisonnière et aléatoire de l’eau de surface et de cultiver des 
champs toute l’année (plusieurs récoltes) . Cette autonomie à l’égard des 
réseaux de canaux d’eau de surface est devenue économique, politique et 
sociale. Economique car la petite irrigation villageoise a apporté un moyen 
de subsistance beaucoup plus régulier et parfois même une aisance relative 
aux fermiers. Autonomie politique et sociale également vis-à-vis de ceux 
qui contrôlent les canaux, qu’il s’agisse de grands propriétaires terriens ou 
d’autorités administratives (corruption, influence des castes...) .

Le corollaire négatif de cette indépendance nouvelle conquise par 
les petits irrigants est qu’il n’y a pas de levier d’action pour gérer plus 
globalement les prélèvements dans les aquifères et les coûts énergétiques 
qui y affèrent… L’échelle de l’action publique devient tout au plus 
celle des communautés d’irrigants, à convaincre –  ou à contraindre  – 
individuellement.

Dans six Etats indiens, la part d’électricité pour l’irrigation par 
pompage dans les eaux souterraines oscille de ce fait entre 35% et 45% 
des consommations totales (Andhra Pradesh, Gujarat, Karnataka, Uttar 
Pradesh, Pendjab et Haryana)  (25)  ! En prenant en compte les autres Etats 
de l’Union indienne où les pompes fonctionnent majoritairement au diesel, 
8,9% de l’énergie primaire et 30,5% de l’électricité seraient consommées 
à l’échelle nationale pour la mobilisation –  et la production  – de l’eau 
douce (26) .

Cette situation résulte tout d’abord d’une gestion de l’offre en eau 
inadaptée aux besoins des zones rurales et agricoles de l’Inde, qui 
s’appuyait sur un large réseau de canaux d’eau de surface, développé sous 
l’ère britannique. Ces coûts énergétiques colossaux de l’irrigation sont 
aussi la conséquence d’une incapacité institutionnelle à gérer les demandes 
en eau, c’est-à-dire en l’occurrence à réguler et contrôler les prélèvements 
dans les eaux souterraines.

Les politiques à grande échelle de gestion de l’eau par l’offre exacerbent 
les coûts énergétiques

La seconde catégorie illustrant l’importance des besoins en énergie 
pour mobiliser et produire de l’eau recoupe les Etats qui ont recours 
massivement à des ressources en eau non conventionnelles (dessalement, 
réutilisation, exploitation d’eau souterraine fossile…) et à des transferts 
interbassins massifs.

Pour l’agriculture, les prélèvements, les transferts et l’irrigation 
elle-même nécessitent par exemple en moyenne 1  kWh/m3. Et cette 

(25)  Asia Society, Asia’s Next Challenge: Securing the Region’s Water Future, Leadership Group on Water 
Security in Asia, avr. 2009, 59 p.

(26)  X.  Goossens  / J.-F.  Bonnet, «  Etude de la matrice des interactions eau-énergie  », in Commissariat 
général du plan, Penser l’avenir pour agir aujourd’hui, Rapport 2001 du Club « Energie, prospective et débats », 
Paris, juin 2001, tome 2, pp. 789-897 ; S. Cai / A. Ayong-le-Kama / J.-F. Bonnet, « Hydroelectricity and energy-
water nexus », World Energy Congress, Sydney, sept. 2004.
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consommation en énergie augmente si le pompage a lieu dans des eaux 
souterraines, si l’eau a besoin d’être surélevée pour son transport et si 
l’irrigation a lieu par canaux pressurisés, trois contraintes qu’on retrouve 
dans la récente extension des surfaces irriguées en Egypte via le canal de 
Touchka, à l’ouest du Nil. Des projets de ce type, en théorie performants 
sur le plan de l’efficience hydrique, entraînent en revanche une dépense 
énergétique supérieure à celles d’infrastructures d’irrigation plus classiques.

La réutilisation des eaux usées, plutôt destinée à l’agriculture, entraîne 
de la même manière un surcoût énergétique de l’ordre de 1  kWh/m3 (à 
comparer, pour mémoire, aux coûts énergétiques du dessalement d’eau 
saumâtre, d’1,5  kWh/m3, et d’eau de mer, au mieux entre 2 et 4  kWh/m3 
pour l’osmose inverse) . La réutilisation présente ainsi un bilan énergétique 
plus compétitif que les transferts d’eau sur une distance supérieure  (27) à 
60 km (hors dénivelé très favorable) .

Ces ordres de grandeur ayant été donnés, la mobilisation et la production 
de l’eau  (28) dans l’espace méditerranéen sont estimées à 0,4  kWh/m3 
en France et à 1,5  kwh/m3 en Israël (qui a recours au dessalement, à la 
réutilisation, à des transferts longue distance) . Du fait du développement 
du dessalement en particulier (que ce soit à partir de l’eau de mer ou de 
l’eau saumâtre) , le besoin énergétique par m3 d’eau produit dans les pays 
du sud et de l’est de la Méditerranée (PSEM) devrait passer de 0,2-0,4 kWh 
en 2000 à 1  kWh en 2025, contre respectivement 0,4 à 0,7  kWh/m3 dans 
les pays du nord de la Méditerranée (PNM) (29) .

Ainsi, dans les pays du sud et de l’est de la Méditerranée, qui mettent 
en œuvre l’ensemble de ces solutions techniques, la seule demande en 
électricité pour la mobilisation et la production d’eau douce en 2025, 
pourrait représenter 20% des consommations totales en électricité  (30) , 
contre environ 10% aujourd’hui. Ces considérations sont à replacer dans 
un contexte de tensions énergétiques internes à la plupart de ces pays, 
où l’électricité constitue un levier essentiel du développement économique 
dans tous les secteurs d’activité.

Certains Etats, qui disposent d’une énergie abondante et à bas coût, 
recourent massivement à de l’eau non conventionnelle. L’Arabie saoudite 
est par exemple le premier producteur mondial d’eau dessalée et dispose 
également de la plus grande capacité de production. Comme l’indiquait le 

(27)  Gaëlle Thivet, « Eau/énergie, Energie/eau et changement climatique en Méditerranée », in Plan Bleu, 
Changement climatique et énergie en Méditerranée, juil. 2008, pp. 10-19, disponible sur le site Internet www.
planbleu.org/.

(28)  Ibid. 
(29)  Plan bleu, « Des stratégies de gestion intégrée des ressources en eau et en énergie pour faire face au 

changement climatique », Les Notes du Plan bleu, n° 9, nov. 2008, 4 p., disponible sur le site Internet www.
planbleu.org/.

(30)  Intervention de Mohammed Blinda, «  Improving water and energy use efficiency in the 
Mediterranean », in Eco-Cities Forum, Eco-Cities of the Mediterranean, UNIDO, 2011, 30 p.
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prince Turki Saud Mohammed al Saoud (31) , vice-président de KAUST (32) , 
lors de l’Abu Dhabi International Water Summit de janvier 2013, la Saline 
Water Corporation saoudienne a besoin de l’équivalent de 350 000 barils de 
pétrole par jour pour le dessalement, qui lui sont de plus vendus à un prix 
bien en deçà de ceux du marché international (il est question d’une division 
par près de 100  !) , ce qui représente un manque à gagner important pour 
l’Etat saoudien.

Gérer exclusivement l’offre en eau au détriment d’actions sur la 
demande : une vulnérabilité aux pénuries paradoxalement accrue
L’écueil pour un Etat ou un dirigeant politique consiste à privilégier à 

l’extrême la gestion de l’offre, en cherchant à sécuriser quantitativement 
ses usages actuels ou à augmenter la ressource mobilisable (eau souterraine 
renouvelable ou fossile, recours massif au dessalement, recharge artificielle, 
transferts massifs interbassins) . Cela fait dépendre les sociétés humaines 
de toujours plus d’eau, sans que cela ne soit accompagné de réflexions sur 
les demandes, usages et arbitrages actuels. Des lectures trop mécaniques 
des crises de l’eau, excessivement centrées sur des ratios entre disponibilité 
de la ressource et population, conduisent alors logiquement à des solutions 
quantitatives, basées sur l’offre.

Sans gestion de la demande, le recours à cet éventail de solutions 
infrastructurelles et technologiques augmente la vulnérabilité des Etats 
aux pénuries d’eau. En particulier, l’usage massif d’eau fossile ou d’eau 
dessalée donne l’illusion d’une disponibilité en eau plus abondante 
qu’elle ne l’est en réalité (les ressources renouvelables) . Cela amplifie 
les dépendances à des quantités d’eau toujours croissantes, dans un 
contexte de raréfaction régionale de la ressource (désertification naturelle, 
changements climatiques) . Qu’adviendra-t-il par exemple de l’agriculture 
saoudienne ou jordanienne dans les vingt ou trente prochaines années, très 
dépendantes d’aquifères fossiles dont la durée d’exploitation est incertaine 
à ces horizons  ? Quel sera l’impact sur la stabilité politique et sociale de 
ces pays ?

L’approvisionnement en eau potable de la plupart des Etats du Moyen-
Orient riches en hydrocarbures est, de plus exposé, à des risques physiques 
sur les installations. Une marée noire dans le Golfe persique compromettrait 
gravement le fonctionnement des centrales de dessalement sur le littoral, 
dont dépendent par exemple Ryad, Abou Dhabi et Dubaï. Le sabotage des 
canalisations (plus de 400  km) reliant la capitale saoudienne à ce réseau 
d’unités de dessalement aurait également de graves conséquences. En effet, 
l’approvisionnement en eau potable est presque à f lux tendus dans ces 
pays, faute de capacités de stockage  : le Qatar et Bahreïn disposent de 

(31)  Cité par Franck Galland in Alexandre Taithe / Franck Galland / Bruno Tertrais, op. cit.
(32)  King Abdulaziz University for Science and Technology.
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deux jours de réserve d’eau, les Emirats arabes unis et l’Arabie saoudite de 
trois et le Koweït de cinq (33) .

Face à ces vulnérabilités, une vision stratégique des eaux souterraines se 
développe actuellement dans le Golfe persique, à l’image des pratiques du 
Qatar ou des Emirats arabes unis. Pour renforcer leur sécurité hydrique, 
des aquifères sont rechargés artificiellement avec de l’eau dessalée. Ces 
aquifères deviennent ainsi la pierre angulaire du «  stockage stratégique  » 
de ces pays. Si la recharge artificielle est appelée à se développer, cette 
vision de la sécurité hydrique demeurera probablement circonscrite 
au Golfe persique, tant elle dépend de conditions régionales (contexte 
hydrologique caractérisé par l’extrême rareté des ressources renouvelables, 
coût financier et technologique pouvant être absorbé par le produit de la 
vente des hydrocarbures…). 

Dans certains cas, la grande hydraulique provoque des crises de 
l’eau, qu’on va tenter de résoudre par la construction de nouvelles 
infrastructures… Le cas le plus emblématique est le projet de canal devant 
relier la mer Rouge à la mer Morte. Cette dernière a en effet perdu le tiers 
de sa superficie depuis cinquante ans et est menacée de disparition. Or cette 
baisse de niveau est directement liée au transfert d’eau, principalement à 
des fins d’irrigation, depuis le lac de Tibériade jusqu’au désert du Néguev 
par le Grand Aqueduc national israélien, opérationnel en 1964. Le Jourdain, 
source essentielle de la mer Morte, peut ainsi être traversé à pied dans sa 
basse vallée. Plutôt que d’agir sur la cause directe de l’assèchement de la 
mer Morte, c’est-à-dire les usages agricoles israéliens du Jourdain, Israël 
souhaite la construction d’un nouveau transfert d’eau depuis la mer Rouge 
pour recharger la mer Morte. Le projet, soutenu par la Jordanie et dans 
une moindre mesure par l’Autorité palestinienne, a fait l’objet d’un accord 
formel en décembre 2013. Ce canal illustre tout d’abord la difficulté de 
réformer le secteur agricole israélien, dont le poids symbolique (figure du 
colon gagnant des terres sur le désert) est bien supérieur à sa contribution 
au produit intérieur brut. Il est ensuite l’exemple des logiques d’action 
des organisations internationales, à l’image de la Banque mondiale, 
qui soutiennent ce projet non pas pour sa pertinence (coût colossal de 
10  milliards de dollars, questionnement éthique, nombreux impacts 
environnementaux…), mais parce qu’il fait agir ensemble plusieurs Etats ou 
Autorités dont les rapports sont conflictuels.

Le dernier exemple de vulnérabilités provenant de l’usage de technologies 
récentes dans le secteur de l’eau consiste dans les cyber-attaques. En effet, 

(33)  Asam Almulla  / Ahmad Hamad  / Mohamed Gadalla, «  Aquifer storage and recovery (ASR  ): a 
strategic cost-effective facility to balance water production and demand for Sharjah », Desalination, n° 174, 
2005, pp. 193-204 ; Mohamed A. Dawoud, « Strategic water reserve: new approach for old concept », in GCC 
Countries, 2008, 7 p., article présenté en 2008 sur la plate-forme éléectronique de préparation du 5e Forum 
mondial de l’eau portal.worldwaterforum5.org/wwf5/en-us/worldregions/MENA%20Arab%20region/
Consultation %20Library/Strategic%20Groundwater%20Reserve.pdf.
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l’informatique industrielle gérée à distance (SCADA  (34)) est désormais 
présente à tous les stades possibles de la chaîne «  eau  »  (35)  : prélèvement 
de surface, barrage, forage, transfert longue distance de la ressource, 
potabilisation, dessalement, contrôle des inondations, retraitement 
et assainissement, réutilisation des eaux usées, comptage… Dans un 
contexte de risque d’attentats plus tangibles, des cyber-attaques et cyber-
intrusions visant des systèmes SCADA peuvent menacer la continuité 
de l’approvisionnement en eau potable de grandes collectivités. Bien 
qu’aucune cyber-attaque n’ait jusqu’à présent affecté une infrastructure 
d’importance vitale reposant sur un SCADA au point de mettre en péril 
des vies humaines, un certain nombre d’attaques sur des SCADA ont été 
menées ces dernières années, à l’instar de la société saoudienne Aramco 
en 2012, qui fut victime d’une attaque informatique de grande ampleur, 
rendant indisponibles 30 000 postes de travail.

* *
*

Le recours à des solutions essentiellement infrastructurelles aux crises 
de l’eau s’impose le plus souvent par défaut, pour pallier des carences de 
gouvernance de la ressource (36) . Si les technologies de l’eau et l’ingénierie 
font à l’évidence partie des solutions, elles n’ont pas de légitimité 
propre. En ce sens, le fait qu’un projet soit techniquement réalisable et 
économiquement rentable n’en fait pas pour autant un «  bon  » projet. 
Les choix d’ordre technique et opérationnel  (37) ne s’affranchissent pas 
de la détermination de «  règles de choix collectifs  »  (38) qui découlent de 
l’accord des différents groupes sociaux concernés pour la gestion d’une 
ressource. Le décideur politique est alors confronté à un défi démesuré, 
qui consiste ni plus ni moins à rebâtir un intérêt commun à l’échelle d’une 
société politique, qu’il s’agisse de municipalités, de provinces, d’Etats ou 
de bassins internationaux. L’enjeu réside ainsi dans le renforcement des 
instruments de la gouvernance de la ressource et de la légitimité des 
acteurs des politiques de l’eau.

(34)  SCADA : système de contrôle et d’acquisition de données (Supervisory Control And Data Acquisition) . 
Système de télégestion, permettant le contrôle à distance d’installations techniques et industrielles.

(35)  Par chaîne «  Eau  », il faut entendre la production d’eau potable, l’assainissement, mais aussi la 
mobilisation de l’eau douce (prélèvement, transport, stockage) pour les usages énergétiques, agricoles et 
domestiques (par exemple des barrages ou des systèmes de canaux d’irrigation télé-gérés).

(36)  Cf. International Journal of Water Governance, vol. II, n° 02-03, sept. 2014.
(37)  Cf. Philippe Lavigne Delville, « Mise en perspective », in Sarah Botton (dir.) , Les Multinationales de 

l’eau et les marchés du sud : pourquoi Suez a-t-elle quitté Buenos Aires et La Paz ?, Gret, 2007, 84 p.
(38)  Elinor Ostrom, «  Constituting social capital and collective action  », in Robert Keohane  / Elinor 

Ostrom  (dir.) , Local Commons and Global Interdependence, Heterogeneity and Cooperation in Two Domains, 
Sage Publications, Londres, 1995, pp. 125-160.




